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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vous 
propose de débuter ici nos travaux pour cette  réunion 
extraordinaire de notre Commission de l'Économie et de 
l'Emploi. 

Diverses demandes ont été effectuées  auprès de la 
présidence de notre Parlement de manière à ce que cette 
commission puisse se réunir.

Les  agendas  se  sont  rapidement  accordés  vu 
l'importance de la problématique que nous allons traiter. 

Je remercie donc chacun d'avoir pu prendre de son 
temps  pour  être  présent.  Ces  remerciements  vont 
également à l'adresse de M. le Ministre.

Nous sommes en nombre pour pouvoir siéger.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

AUDITIONS

LA SITUATION DU GROUPE CARREFOUR

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la situation du groupe Carrefour.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). -  Je propose M. Lefebvre comme 
rapporteur.

M. le Président. -  M. Lefebvre  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Désignation d'un corapporteur

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je propose  M. Evrard  en 
qualité  de  corapporteur,  si  vous  n'y  voyez  pas 
d'inconvénients.

M. le Président. - Je n'y vois pas d'inconvénient.

M. Evrard  est  désigné  en  qualité  de  rapporteur  à 
l'unanimité des membres.

Voici  un tandem qui me semble tout à  fait  apte  à 
nous conduire à un rapport d'exception.

Merci  d'avance  à  tous  les  deux  de  relever  le 
challenge.

Audition de M. Jeholet, Ministre de l’Economie, de  
l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du  

Numérique, de l’Emploi et de la Formation

M. le Président. -  Il  me  semble  de  bon  aloi  de 
proposer – si vous êtes d'accord – à M. le Ministre un 
exposé sur la situation. On sait qu'il a déjà notamment 
pu entreprendre certains contacts depuis l'annonce de ce 
séisme social. 

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur le  Président, 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  il  est  clair  que 
l'annonce du plan de restructuration de Carrefour est un 
séisme social, un drame pour les travailleurs concernés 
et  leurs  familles.  Aujourd'hui,  on  mesure  l'inquiétude 
des  11 500 travailleurs  de  Carrefour  en  Belgique  par 
rapport  à  la  situation  puisque  la  procédure  Renault  a 
débuté. Une procédure d'informations, de consultations 
et  puis  de  négociations  aura  lieu,  mais  on  mesure 
l'inquiétude de tous les travailleurs puisqu'ils ne savent 
pas, aujourd'hui, si oui ou non ils seront concernés et de 
quelle manière.
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Beaucoup de choses ont déjà été dites, révélées suite 
au  conseil  d'entreprise  qui  a  eu  lieu  jeudi  dernier.  Si 
vous voulez, on peut revenir sur les différentes annonces 
qui  ont  été  faites.  Dès  l'annonce  de  la  direction  de 
Carrefour,  j'ai  eu jeudi,  en fin  d'après-midi,  différents 
contacts.  Tout  d'abord  avec  les  représentants  des 
travailleurs pour leur signifier que j'étais disposé à les 
rencontrer au moment où ils le jugeaient opportun.

J'ai  contacté  également  mon  collègue  bruxellois, 
Didier Gossuin, puisque c'est lui qui pouvait – et je vais 
revenir  après  sur  la  réunion  que  nous  avons  eue  le 
vendredi  à  midi,  le  lendemain  –  initier  cette  réunion 
étant donné que le siège social de Carrefour se trouve en 
Région bruxelloise.

J'ai eu un contact avec la direction de Carrefour. Elle 
m'a expliqué le plan de restructuration, mais nous avons 
convenu de  nous  revoir  mardi  de  cette  semaine  pour 
approfondir la discussion. J'ai aussi eu un contact avec 
l'administratrice  générale  du  FOREm.  Il  me  semblait 
important  de connaître  les dispositifs  qui avaient  déjà 
été  mis  en  place  par  le  passé  dans  le  cadre  de  telles 
annonces  et  de  voir  comment  nous  allions  pouvoir 
travailler  par  la  suite,  une  fois  que  les  négociations 
allaient être terminées.

Mon cabinet a eu des contacts aussi avec le cabinet 
du Premier ministre dès le jeudi soir.

Après ces contacts, nous avons eu une réunion avec 
mes collègues bruxellois et flamands à Bruxelles pour 
voir les mesures que nous allions prendre et la mise en 
place d'une cellule de crise.  J'étais accompagné, outre 
des  ministres,  des  cabinets,  des  représentants  du 
FOREm – l'administratrice générale –, des représentants 
du  VDAB et  des  représentants  d'Actiris.  Nous  avons 
convenu  d'établir  un  plan  d'urgence  sociale.  Actiris, 
VDAB et FOREm se sont donc déjà rencontrés avec des 
dispositifs qui pourraient être mis en place une fois la 
négociation  terminée  et  une  présentation  de  ce  plan 
d'urgence  sociale  sera  faite  aux  différents  ministres 
après la semaine de carnaval, le 19 février.

Ce  mardi,  j'ai  rencontré  la  direction  de  Carrefour 
pour me faire  une idée plus  précise des  intentions de 
Carrefour  par  rapport  à  la  stratégie  à  développer  en 
Belgique  et  outre,  évidemment,  le  plan  de 
restructuration qu'ils ont pu m’expliquer plus en détail 
que  jeudi  fin  d'après-midi,  de  voir  aussi  vraiment  la 
stratégie  de  Carrefour  en  Belgique.  Ici,  ils  avaient, 
évidemment, bien l'intention de maintenir et pérenniser 
l'activité Carrefour en Belgique.

Deuxième  élément,  je  leur  ai  rappelé,  comme  je 
l'avais fait dès le jeudi et publiquement :

– que les  1 233 travailleurs  potentiels  menacés, 
en quelque sorte, c'est un premier chiffre ;

– que  l'on  parle  bien  d'un  chiffre  potentiel  et 
maximum.  Dans  mon  chef,  dans  le  chef  de 
l'ensemble des ministres régionaux, mais aussi 

du  Gouvernement  fédéral,  l’objectif  est  de 
limiter  au  maximum  les  licenciements.  On 
partait donc bien d'un nombre maximum et il 
faut  voir,  dans  les  faits,  à  combien  on  allait 
chiffrer  le  nombre de travailleurs  qui allaient 
perdre leur travail ;

– que  la  priorité  pour  nous  est  de  limiter  au 
maximum  la  casse  et  le  nombre  de 
licenciements.

Troisième  élément  abordé  avec  eux :  les 
contrepropositions qui pouvaient être faites par rapport 
au plan de restructuration qu'ils avaient présenté, afin de 
savoir  s'il  y  avait  des  pistes  qu'ils  excluaient  dès  le 
départ ou si tout pouvait être  mis sur la table dans le 
cadre des discussions et des négociations.

Manifestement,  ils  ont  fait  preuve  d'ouverture  en 
disant  que  toute  contreproposition  ou  piste  serait 
examinée,  en  précisant  d'emblée  qu'elle  pouvait  être 
envisagée,  mais  que  ce  n'était  évidemment  pas  un 
engagement de dire qu'elle serait rencontrée.

Voilà  les  trois  éléments  sur  lesquels  j'ai  souhaité 
insister dans le cadre de la discussion avec Carrefour.

La procédure Renault est lancée et vous savez – je 
n'en doute pas – qu'il y a différentes phases évidemment 
dans cette procédure. On est ici dans la première phase, 
à savoir d'information des travailleurs sur les raisons du 
licenciement.

La  deuxième  phase  est  de  consulter  –  ce  qui  a 
commencé hier – les représentants des travailleurs sur 
les  possibilités  d'éviter  ou  de  réduire  le  licenciement 
collectif,  les  possibilités  d'en  atténuer  les  effets  –  les 
licenciements  secs,  pour  parler  clairement  –  et  sans 
limitation  dans  le  temps.  Les  représentants  des 
travailleurs  vont  être  amenés  à discuter  de  toutes  ces 
éventuelles pistes avec la direction de Carrefour.

Sans délai dans le temps, je pense qu'il faut, en effet 
– et ce n'est pas une course contre la montre – prendre le 
temps d'examiner toutes les pistes, toutes les éventuelles 
mesures annoncées dans le plan et contrepropositions. 

Je vais vous donner un avis personnel. Que ce soit 
pour l'entreprise après ce plan de restructuration, c'est 
encore  plus  de  10 000 personnes,  mais  aussi  pour  les 
travailleurs  qui  sont  dans  une  situation  de  crainte, 
d'inquiétude aujourd'hui, je souhaite en tout cas que l'on 
puisse  calmement,  sereinement,  en  prenant  le  temps, 
essayer d'avancer au plus  vite pour les  raisons que je 
viens  d'évoquer.  C'est  simplement  une  considération 
personnelle.

La phase trois, c'est la négociation d'un plan social 
arrêté  sur  les  mesures  définitives  à  prendre.  Un plan 
social  avec  des  primes  de  départ,  des  cellules  de 
reconversion  ou  d’outplacement  privé  ou  d'autres 
dispositifs. C'est la négociation d'un plan social et une 
notification de ce plan social.
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Sur  le  plan  régional,  c'est  là  que  nous,  en  tant 
qu'autorité,  et  nos  opérateurs  de  formation  rentrons 
pleinement  dans  le  jeu  pour  accompagner,  encadrer, 
former les travailleurs qui auront perdu leur emploi chez 
Carrefour  afin,  évidemment,  de  tenter  le  plus 
rapidement  de  retrouver  un  travail  à  ces  différentes 
personnes.  Vous  le  savez,  aujourd'hui,  il  existe  des 
dispositifs, notamment au niveau du FOREm, mais on 
doit évidemment aller au-delà de ces dispositifs et voir 
le  type  de  task  force,  de  cellule  spéciale  au  sein  de 
Carrefour  que  l'on  met  en  place  pour  accélérer 
l'encadrement de ces différentes personnes.

Bien évidemment, il y a là un travail qui doit être 
fait  avec  le  FOREm  et  la  direction  de  Carrefour.  Je 
prends  un  exemple  par  rapport  au  screening ou  à  la 
validation  des  compétences,  Carrefour  a  déjà, 
évidemment, effectué ce travail. On ne va pas demander 
au FOREm si l'on veut aller le plus rapidement possible 
de refaire  un travail  dont dispose déjà la direction de 
Carrefour.  Et  c'est  aussi,  dans  l'entretien  que  j'ai  eu 
mardi,  un  message  sur  lequel  j'ai  été  très  clair,  de 
pouvoir  collaborer  évidemment  au  mieux  à  cet 
encadrement qui sera mis en place.

Ce sont donc les différentes mesures prises à ce jour. 
Dans le cadre du plan d'urgence sociale, les différents 
opérateurs  qui  se  voient  et  travaillent  ensemble  nous 
reviendront le 19 février. Je pense qu'il était difficile de 
le faire dans un laps de temps plus court. Cela n'entraîne 
rien  des  efforts  qui  vont  être  faits  pour  diminuer  le 
nombre de licenciements secs.

Je terminerai simplement, Monsieur le Président, si 
vous le permettez, cette présentation avec un élément. 
C'est que l'on peut constater, regretter le drame social de 
Carrefour aujourd'hui.  Toutes les mesures doivent être 
prises, mais il faut aussi tenir compte d'une conjoncture, 
parce qu'il  y a eu des plans successifs,  vous le savez 
bien, au niveau de Carrefour, notamment en 2010 où la 
situation  sur  le  marché  du  travail  et  de  l'emploi  était 
catastrophique suite à la crise de 2008.

Cela  n'atténue  pas  la  douleur,  la  crainte  des 
personnes victimes de ce plan de restructuration, soyons 
clairs, mais la situation économique, les perspectives de 
croissance  et  l’état  du  marché  du  travail  sont  plutôt 
positifs. Quand on voit le nombre de postes vacants en 
Belgique  et  en  Wallonie,  notamment  aussi  dans  le 
secteur du commerce, dans le secteur de la distribution, 
je pense qu'il y a vraiment une opportunité pour que l'on 
puisse  remettre  ces  personnes  le  plus  rapidement 
possible au travail. Le rôle des opérateurs de formation 
sera essentiel. On attend toute la réactivité, proactivité, 
l'agilité voulues pour pouvoir remettre ces personnes au 
travail. Pas plus tard qu'hier, pour donner un exemple, le 
groupe Lidl annonçait la création de 1 500 emplois pour 
les deux années qui viennent. C'est quand même aussi 
des annonces et des situations dont on doit tenir compte. 
J’insiste,  cela  n'enlève  rien,  évidemment,  au  drame 
social  que l'on connaît. On devra, avec le FOREm, et 

l’on s'y attache déjà,  exploiter cette  opportunité parce 
que l'on sait aussi que par rapport à des licenciements 
collectifs comme ceux-là, les premiers mois, même les 
premières semaines, sont importantes pour prendre les 
dispositions adéquates  pour  encadrer  ces  différentes 
personnes concernées.

Monsieur le Président, je n'ai pas été trop long. J'ai 
annoncé  les  différentes  mesures  qui  ont  été  prises,  le 
timing  qui  nous  attend  aujourd'hui  par  rapport  à 
l'évolution  du  dossier,  l'évolution  de  la  procédure 
Renault  qui  a  débuté,  hier.  Je  l'ai  dit,  on  n'est  pas 
enfermés  dans  un  timing,  simplement  l'intérêt  des 
travailleurs  est  primordial,  dans  une  situation  comme 
celle-là, mais aussi les perspectives de l'entreprise, car 
cela reste un groupe important qui donne de l'emploi de 
façon significative, en Belgique et en Wallonie.

Echange de vues

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
L'exposé a été réalisé de manière telle à ouvrir le débat. 
Il est loisible à chacun d'entre vous d'intervenir. J'ai une 
demande  de  M. Legasse.  D'autres  demandes  suivront, 
celles  de  Mme Tillieux,  Mme Morreale,  M. Evrard, 
Mme Simonet,  M. Henry. Je  vais  essayer de respecter 
une  alternance.  Je  vois  que  chacun des  commissaires 
veut intervenir. On essaiera de prendre un commissaire 
par groupe et on alternera autant que faire se peut.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ce  récit,  mais  je  le  trouve  assez  court.  J'aurais 
voulu  une  série  de  compléments  d'information  et 
d'explications  complémentaires,  notamment  quant  aux 
contacts  et  aux  rapports  que  vous  avez  eus  avec  les 
organisations syndicales et avec la direction concernant 
ces fameuses contre-propositions et ces éventualités qui 
ont été évoquées.  Après vous avoir écouté à plusieurs 
reprises, notamment ce matin, j'avais le sentiment que 
vous parliez d'un événement économique parmi d'autres 
et,  à  mon  sens,  je  ne  sentais  pas  suffisamment  votre 
implication face à ce drame ; parce qu'il s'agit bien d'un 
drame.

Une fois de plus, les travailleurs sont utilisés comme 
un  facteur  d'ajustement,  alors  que  l'entreprise  est 
bénéficiaire, alors que le cours de l'action connaît une 
hausse  qui  va  d'ailleurs  en  parallèle  avec  les 
restructurations et les pertes d'emploi. Il s'agit donc bien 
d'une catastrophe économique et humaine. Derrière un 
emploi, il y a une famille ;  ce n'est pas à vous que je 
dois le dire. Cela peut paraître habituel comme discours, 
mais on parle bien de familles, on parle bien de gens qui 
seront dans la difficulté économique demain.

Dire que, par ailleurs, d'autres entrepreneurs dans le 
secteur,  d'autres  sociétés,  comme  Lidl,  engageront 
demain, oui, mais à quelles conditions ? Avec quel statut 
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social ?  Dans quelle  précarité  seront-ils ?  Dans quelle 
commission paritaire seront-ils ? Ce sont des questions 
qui se posent et il ne s'agit pas, selon moi, d'un simple 
événement économique, il y a bien plus que cela.

Je suis content de vous entendre aujourd'hui parce 
que, les jours précédents, vous sembliez un peu loin de 
l'événement et spectateur de cet événement.

J'aurais voulu connaître la teneur de vos contacts ou, 
de manière plus précise, avoir des explications quant à 
la restructuration projetée. Quelles sont les propositions 
sur la table des uns et des autres, les contre-propositions 
éventuelles  et  la  stratégie,  à  terme,  du  groupe  qui 
pourraient reconduire l'opération régulièrement pour de 
nouveau coller aux résultats bénéficiaires et à la hausse 
de la valeur de l'action ?

Je  voulais  également,  si  vous  le  permettez,  vous 
demander  un  peu  plus  d'explications  concernant  les 
contacts  que  vous  avez  eus  avec  votre  homologue 
M. Didier Gosuin,  dont  vous  nous  dites  qu'il  a  pris 
l'initiative très rapidement et que vous l'avez rencontré 
avec  votre  collègue  flamand,  puisque  le  siège  est  à 
Bruxelles.  Pourriez-vous  nous  donner  plus 
d'explications et de précisions quant aux échanges que 
vous avez eus avec vos homologues ?

J'aurais  également  voulu vous poser  des  questions 
liées  aux  chiffres,  mais  cette  fois  en  matière  d'aides 
financières  et  d'aides  économiques  régionales  que  le 
groupe aurait pu recevoir. Je sais que ces questions sont 
un peu précises et que je n'aurai pas toutes les réponses 
aujourd'hui. Cependant, quels ont été les montants des 
aides dont a pu bénéficier le groupe en Wallonie ? S'il y 
en a eu, sous quelles conditions ? Ce serait intéressant 
pour nous d'avoir ces quelques chiffres. J'en terminerai 
là pour cette première série de questions.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre exposé. Souvenez-vous, il y a une dizaine de 
jours, lors de la dernière commission, je ne sais pas si 
ma  question  était  prémonitoire,  mais  je  vous 
interrogeais  sur  le  fait  que  les  grands  groupes,  les 
grandes  enseignes,  les  big  stores,  décidaient 
progressivement de réintégrer les centres-villes. 

Si je reviens sur cet événement, c'est pour rappeler 
que  la  dynamique  économique,  la  manière  dont  les 
citoyens  consomment,  évolue  de  jour  en  jour.  On  a 
souvent évoqué la vente sur le web, à travers notamment 
les outils digitaux. On voit également – et on a souvent 
décrié la désertification des centres-villes – que dans ce 
monde économique,  les  choses  évoluent.  On a  connu 
des licenciements dramatiques dans d'autres secteurs et 
il faudrait être aveugle pour ne pas croire que, dans le 
futur,  il  y  aura  aussi  ce  genre  de  phénomène  dans 
d'autres  enseignes,  dans  d'autres  entreprises.  On  vit 
précisément dans une dynamique économique qui fait 

que,  à  certains  moments,  les  opérateurs  doivent 
s'adapter à l'évolution des mœurs. Vous l'avez très bien 
rappelé, on peut s'inquiéter au plus haut point de l'avenir 
de ces travailleurs, de ces familles.

Vous  avez  également  bien  rappelé  qu'aujourd'hui, 
même  si  l'on  parle  de  1 200 emplois,  il  s'agit  d'un 
nombre maximum. Dans les mois qui viennent, on aura 
l'occasion d'analyser plus précisément  l'impact  réel  de 
cette  annonce,  avec  certainement  des  évolutions,  des 
changements. M. Legasse a sans doute raison, en disant 
que  les  contrats,  les  conditions  de  travail  seront  sans 
doute à revoir. C'est une dynamique, on ne peut pas d'un 
côté  se  réjouir,  parfois,  que  les  grandes  enseignes 
réintègrent le centre-ville, on ne peut pas se réjouir du 
fait  que les  circuits  courts,  par  exemple,  changent  les 
modes  de  consommation.  Ce  sont  des  éléments  sur 
lesquels on a souvent insisté. Puis,  parallèlement,  tout 
cela a un impact sur les grands donneurs d'ordres. C'est 
la dynamique économique.

Monsieur  le  Ministre,  pour  avoir  quelques 
précisions,  j'aurais  voulu  savoir  de  quelle  manière  le 
groupe  comptabilisait  ces  1 233 emplois.  On  sait  que 
deux enseignes fermeront  purement  et  définitivement. 
Notamment  au  niveau  des  infrastructures  et  des 
bâtiments,  les  sociétés  étaient-elles  propriétaires, 
locataires ?

Vous avez rappelé des opportunités qui se profileront 
dans  le  futur,  notamment  avec  une  enseigne  jaune  et 
bleue – je ne parle pas d'Ikea – vous avez cité Lidl. A-t-
on  une  idée ?  Avez-vous  des  contacts  avec  ce  genre 
d'opérateur  pour  savoir  où  il  souhaitait,  à  l'avenir, 
développer son plan stratégique  pour voir,  s'il  y  avait 
éventuellement une adéquation ou des possibilités entre 
de  futures  offres  d'emploi  et,  aujourd'hui,  des  pertes 
d'emploi, voir s'il y avait une correspondance au niveau 
des Régions ?

Deuxièmement, je voulais savoir si vous aviez plus 
d'informations  concernant  les  emplois  perdus.  Le 
groupe considère-t-il que tous les emplois, qui sont dans 
les  hyper,  les  1 200 emplois,  vont  disparaître,  mais 
pourraient  éventuellement  être  réintégrés  dans  des 
structures plus petites, Market ou Express ? Les 1 233 
peuvent-ils  être  potentiellement  réengagés  dans  des 
structures plus petites ? Y a-t-il, là, une réflexion ou un 
élément qui pourrait atténuer la nouvelle ? Je ne serai 
pas beaucoup plus long dans l'immédiat.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour  les  informations  que  vous  nous  avez  données. 
Nous n'avons pas appris grand-chose de neuf par rapport 
à ce qui a déjà été présenté dans la presse ; ce qui veut 
vraisemblablement  dire  qu'il  n'y  a  pas  encore  grand-
chose de plus à en dire à ce stade – évidemment, c'est le 
début  de  la  procédure.  En même temps,  nous devons 
quand  même  être  inquiets,  dans  la  mesure  où  cela 
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constitue, chaque fois qu'il y a ce genre d'annonce, une 
catastrophe pour les personnes concernées.

Je  vous  avoue  que  je  suis  un  peu  dubitatif  par 
rapport au discours de dire que le marché, d'une manière 
générale, est en bonne situation et qu'il y a un certain 
nombre  de  places  vacantes  sur  le  marché  du  travail. 
C'est certainement vrai, mais de là à en déduire que les 
personnes concernées –1 233 au maximum, avez-vous 
dit  –  soient  forcément  celles  qui  pourront  retrouver 
facilement un travail, ce n'est pour autant si évident, ni 
non  plus  dans  les  mêmes  statuts,  rémunérations  et 
conditions. Dans tous les cas, ce sont autant de drames 
familiaux extrêmement difficiles à vivre.

Vous  avez  redit  maintenant,  je  vous  avais  déjà 
entendu  le  dire,  que  même  après  le  plan  de 
restructuration et le licenciement de 1 233 personnes, il 
resterait  encore  10 000 personnes  en  Belgique. 
Effectivement, c'est un chiffre important, mais j'espère 
qu'il  ne  faut  pas  en  déduire  que  l'on  a  déjà  perdu 
d'avance. Heureusement, vous avez aussi dit que le but 
était de réduire le nombre de licenciements concernés. 

J'avoue  que  cette  présentation  m'avait  un  peu 
surpris.  On  ne  mesure  pas  très  bien,  à  ce  stade-ci... 
Évidemment,  vous  n'allez  pas  nous  dire :  « On  va 
essayer de réduire 1 233 à 800, 700, 500 ». Je suppose 
que vous n'allez pas nous donner de chiffre précis, mais 
y  a-t-il  une  réelle  perspective  que  ce  volume  de 
licenciements soit réduit de manière importante et pas 
de manière à la marge, et de quelle façon ? 

Je ne sais pas si vous pouvez déjà nous donner un 
peu plus d'informations à ce stade. Les personnes sont-
elles  toutes  les  mêmes  catégories  de  personnel,  les 
mêmes situations ? Qu'en est-il de temps plein, de temps 
partiel,  et  cetera ?  Je  suppose  qu'il  y  a  différentes 
catégories dans les personnes concernées.  Où sont les 
perspectives de réduire ces craintes de licenciements ?

On  est  toujours  abasourdi  de  voir  les  chiffres  de 
bénéfices  et  les  chiffres  d'affaires,  en  Belgique,  à 
l'étranger – pas sur chaque site, c'est vrai –, au global 
pour l'enseigne Carrefour, comme on a pu le voir pour 
d'autres situations, et de voir des annonces pareilles de 
licenciements pour des projets de développement et en 
se défendant toujours du fait que, si l'on ne le faisait pas 
plus  tard,  on  serait  en  difficulté.  Ce qui  est  peut-être 
vrai,  il  y a forcément des arguments de cet ordre que 
l'on peut entendre. 

On a le sentiment que c'est une situation excessive : 
être  en  situation  à  ce  point  bénéficiaire,  avoir  des 
réserves pour le groupe de plus de 8 milliards d'euros de 
bénéfices cumulés, avec 1 milliard d'euros de bénéfices 
au niveau mondial, 65 millions d'euros en Belgique en 
2016, et  se retrouver avec un plan de 10 % de pertes 
d'emplois,  cela  paraît  beaucoup.  C'est  peut-être  une 
estimation que je vous demande : ne peut-on pas d'abord 
travailler sur les départs à la retraite, les démissions et 

avoir quelque chose de plus progressif dans le temps par 
rapport à cette situation d'une entreprise qui n'est pas en 
grande difficulté ? Il faut bien le reconnaître. 

Après  se  pose  la  question  du  rôle  des  pouvoirs 
publics.  Vous  êtes  impliqué  dans  l'information  et  les 
négociations – si l'on peut les appeler comme telles – 
avec  les  autres  pouvoirs  publics.  Y  aura-t-il  à  un 
moment  donné  dans  la  discussion  la  possibilité  de 
mettre  sur  la  table  le  remboursement  des  aides 
publiques ? Qu'y a-t-il comme outils en vos mains ? La 
grande distribution n'est pas éligible aux aides directes à 
l'investissement,  mais  Carrefour  bénéficie  des  intérêts 
notionnels au niveau du Fédéral  et  d'aides à  l'emploi. 
Quels sont les outils disponibles de ce point de vue et 
quelles  sont  les  possibilités,  déjà  au-delà,  que  vous 
envisagez  comme nouveau  ministre  d'évolution  de  ce 
point de vue pour que l'on ne se retrouve pas dans des 
situations où des aides publiques ont été données à des 
entreprises  qui  aboutissent  néanmoins  au-delà  à  des 
plans importants de licenciements ?

D'ailleurs, par rapport à ces aides, venant notamment 
du Fédéral, comment se fait-il qu'à la réunion de crise, 
qui a eu lieu le vendredi 26, le Gouvernement n’ait pas 
été pas présent ? J'aurais souhaité avoir des explications 
de votre part. Indubitablement, il y a des compétences 
régionales, mais il y aussi des compétences fédérales et 
cela paraît donc surprenant.

Monsieur le Ministre, on ne peut pas s'empêcher de 
vous interroger aussi sur le rôle d'une administratrice en 
particulier, membre de votre cabinet, qui a entre-temps 
démissionné du conseil d'administration. Forcément se 
pose la question de savoir à quel moment elle et surtout 
vous avez disposé d'informations par rapport à la crise 
actuelle et aux initiatives qui ont pu être prises.  Vous 
n'en  avez  pas  parlé,  c'est  une  situation  un  peu 
particulière.  J'aurais  donc  voulu  vous  entendre  à  ce 
sujet.

Enfin, pour terminer, concernant le déploiement du 
commerce  de  manière  générale,  différentes  questions 
ont été posées. J'ai entendu M. Evrard relayer un débat 
qui a déjà eu lieu précédemment dans la commission. Il 
y a aussi eu des déclarations très ambitieuses de votre 
collègue,  le  ministre  de  l'Aménagement  du  territoire. 
D'ailleurs,  j'avais  prévu  de  vous  interroger  à  ce  sujet 
prochainement  concernant  à  la  fois  les  mesures  à 
prévoir dans le schéma de développement territorial et 
un  moratoire  sur  les  grands  centres  commerciaux  en 
dehors des centres. 

Même si je peux totalement souscrire à l'objectif et 
je pense ne pas être  suspect  de ce point  de vue,  cela 
apparaît  en  même  temps  très  contradictoire  avec  un 
certain  nombre  de  décisions  qui  ont  été  prises  ces 
dernières  années.  On  est  au  cœur  du  sujet  ici :  de 
grandes  implantations  qui  se  font  concurrence  entre 
elles et qui arrivent un peu à la limite des disponibilités 
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du marché ;  c'est  la  mise  en  concurrence  aussi  qui  a 
abouti à ces situations. 

Qu'en est-il d'une interdiction, d'une limitation forte, 
d'une  régulation  très  importante  du  développement 
commercial, en particulier en dehors des centres ? Il y a 
différents outils dans les mains du Gouvernement, mais 
c'est de votre compétence et  c'est tout  à fait pertinent 
d'interroger à ce sujet le ministre du Commerce. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
réunion exceptionnelle de ce jour a un air de déjà-vu et 
un goût  vraiment pas  agréable.  Au début  du mois  de 
septembre 2016,  c'était  l'annonce  de  la  fermeture  de 
Caterpillar.  On avait également convoqué une réunion 
d'urgence, cela le justifiait. Aujourd'hui, nous avons tous 
ressenti  la  nécessité  de  nous  réunir  au  sein  de  cette 
commission. On a bousculé le calendrier et je pense que 
l'élan  était  spontané  et  unanime.  Merci  de  votre 
disponibilité. 

Notre  objectif  est  d'obtenir  des  informations,  un 
point actualisé de la situation et aussi de redire que nous 
sommes  des  hommes  et  des  femmes  politiques,  mais 
que  nous  sommes  également  des  citoyens  parmi  les 
citoyens.  Quand  il  y  a  des  mauvaises  nouvelles,  des 
catastrophes,  quand le  doute  est  là  –  je  ne  parle  pas 
qu'en  mon  nom  propre,  je  parle  au  nom  de  mes 
collègues,  du  ministre  et  du  Gouvernement  –,  nous 
sommes tous atterrés et consternés. On a de la famille, 
on a des voisins, on va nous-mêmes faire des courses 
aussi dans les grandes surfaces et donc on pense à ces 
personnes  que  l'on  connaît  personnellement  ou 
globalement.

Nous sommes là pour poser des questions et cerner 
un  problème.  Ce  dernier  n'est  pas  le  même  que 
Caterpillar et les réponses aussi peuvent être différentes. 
Nous  essayons  ensemble  de  trouver  les  meilleurs 
moyens  pour  résoudre  cette  difficulté.  Comme  le 
problème  est  de  nature  différente,  il  appelle  des 
réponses différentes.

C'est vrai qu'il  est toujours révoltant et  navrant de 
constater qu'un groupe, comme mon collègue vient de le 
dire,  qui  génère  du  bénéfice  et  qui  emploie  encore 
10 000 personnes  en  Belgique,  décide  de  prendre  des 
mesures aussi  radicales et  violentes.  Cela fait  plus de 
10 % du personnel. 

Au-delà de cela, quand on examine les chiffres du 
secteur,  d'une  part,  on  voit  que  c'est  un  secteur  en 
évolution et qui bouge très fort. Je vois que le secteur de 
la  grande  distribution,  entièrement  ou  partiellement 
alimentaire,  entre  2014  et  2016,  a  connu  une 
augmentation  de  plus  de  2 600 emplois.  Ce  sont  des 
éléments  intéressants.  La  grande  distribution  hors 
alimentation,  plus  de  4 000 emplois.  On  sait  que  les 
hypermarchés sont la cible de la mesure – pas seulement 

– et, par définition, ils sont à cheval sur l'alimentaire et 
le non alimentaire. Il y a des éléments qui doivent nous 
permettre,  même si  c'est  d'une grande brutalité,  d'une 
grande violence, de garder un certain espoir.

Un espoir qui va s'organiser : vous nous avez, et je 
vous en remercie,  rappelé tout de suite,  dès jeudi,  les 
contacts que vous avez eus – je vous en félicite – avec 
vos collègues régionaux, flamands et bruxellois.

Je suis un peu étonnée qu'il n'y ait pas eu de contact 
avec le Fédéral. À mon sens, il faudrait une task force 
nationale, avec tous les ministres.

J'ai  entendu que vous aviez  eu un contact  avec le 
Premier ministre,  mais il  me semble qu’un dossier  de 
cette  ampleur,  qui  touche  combien  de  communes  en 
Belgique,  nécessiterait  tous  les  talents  de  tous  nos 
gouvernements réunis ensemble. Il va inévitablement se 
poser la question des prépensions – mon collègue vous 
posera  l'une  ou  l'autre  question  à  ce  sujet.  C'est  du 
domaine du Fédéral. Cela change la donne par rapport 
aux 1 200 personnes. Même si toutes ne rentreront pas 
dans ce dispositif, c'est une question qui va se poser. Je 
pense qu'il faut que chacun participe, à chaque niveau. 
Aujourd'hui, vous êtes notre interlocuteur, bien entendu. 
Cela  mérite  vraiment  une  task force –  on  l'appelle 
comme on veut – au niveau fédéral.

Notre  priorité  –  qui  est  également  la  vôtre,  vous 
l'avez dit – est de tout mettre en œuvre pour limiter et 
amortir ce choc. Le montant est le montant maximum, il 
y a des opportunités de discussions. Ils ne se sont pas 
montrés fermés.

Je m'interroge un peu par rapport aux chiffres. On a 
parlé de 2 333 emplois. J'ai entendu – vous confirmerez 
ou vous infirmerez – : 1 053 dans les hypermarchés, 180 
au siège central. Il semblerait que, sur 513 emplois dans 
les hypermarchés, il y en aurait 238 en Wallonie, 100 et 
175 en Flandre. Pourquoi 238 en Wallonie ? Y a-t-il plus 
d'emplois en Wallonie par rapport aux chiffres d'affaires 
ou à la clientèle ? Y a-t-il des raisons à cela ? Carrefour 
pense-t-il que l’on doit réduire plus en Wallonie ? Cela 
pose  question  parce  que  cela  concerne  la  moitié  des 
travailleurs dans les hypermarchés.

Dispose-t-on déjà d'information et de ventilation par 
région ? J'ai  entendu ces chiffres-là,  mais peut-être ne 
sont-ils pas exacts. On a cité un hypermarché en Flandre 
et  l'hypermarché  de  Belle-Île.  Y  a-t-il  d'autres 
hypermarchés en Wallonie ?

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  régionales, 
vous avez déjà pris les contacts avec le FOREm. Vous 
nous avez dit que les screenings avaient déjà été réalisés 
par  l'entreprise  Carrefour,  qu'elle  allait  sans  doute  les 
mettre  à  disposition.  Je suppose que l'on va vraiment 
mettre en place une cellule de reconversion. Le mot n'a 
pas été dit, mais je suppose que vous êtes en train d'y 
travailler.
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Peut-on  envisager  aussi  des  mécanismes  de 
validation des compétences ? Il y a des personnes qui 
ont sans doute des tas de compétence. Une fois que l'on 
valide  des  compétences,  on  sait  aller  plus  vite  pour 
savoir  quels  sont  les  compléments  de  formation  pour 
que ces personnes puissent rapidement être disponibles 
et retrouver un emploi.

Je m'interroge aussi sur les zones franches, Monsieur 
le  Ministre.  Le  dispositif  est  maintenant  d'application 
depuis  octobre  dernier.  Belle-Île,  par  exemple,  est  en 
zone franche, si je ne me trompe. C'est une des quatre 
zones franches en Wallonie. Un investisseur peut donc 
bénéficier  d'avantages,  notamment  25 %  de  réduction 
des  précomptes  professionnels.  Il  y  a  différentes 
mesures  favorables  aux  investisseurs  dans  les  zones 
franches.  C'est  toutefois  pour  de  nouveaux  emplois 
créés.  Comment  peut-on  considérer  les  nouveaux 
emplois par rapport à ceux qui vont être perdus ? Peut-
on les  considérer  comme nouveaux emplois s’ils  sont 
créés au sein d'un autre groupe de Carrefour ? 

(Réactions dans l'assemblée)

Je pose les questions. Je réfléchis tout haut avec mes 
collègues.  Chez  Lidl  –  tant  mieux  qu'il  y  ait  de 
nouveaux emplois chez Lidl –, s'ils sont dans la zone 
franche, pourraient-ils en bénéficier ?

Il y a là des éléments de solution, mais qu’il faudra 
appliquer avec intelligence. Cela ne peut pas non plus 
être une essoreuse avec l'argent de la Région wallonne. 
En même temps, cela peut être un outil pour donner un 
coup de pouce et favoriser l'embauche de travailleurs.

Vous  l'avez  dit,  il  faut  peut-être  repenser  l'offre 
commerciale. Ce n'est pas au ministre de repenser toute 
l'offre commerciale en Belgique ou en Région wallonne, 
mais c'est peut-être adapter nos outils à ce qui est en 
train de se passer. J'ai le sentiment que nous avons là les 
prémices d'un profond bouleversement. On a déjà parlé 
de l'e-commerce au sein de notre commission, avec des 
opportunités. Certains nous disent que l'e-commerce va 
créer plus d'emplois, en expliquant – cela ne me semble 
pas  illogique  –  qu'aujourd'hui  on  va  faire  avec  notre 
caddie les courses, qu'il y a une caissière et quelqu'un 
qui réapprovisionne les rayons. Demain, de chez nous, 
on commande le même caddie et il y a quelqu'un qui va 
devoir faire les courses à notre place et quelqu'un qui va 
devoir les apporter chez nous. Là, il y a une possibilité 
de création d'emplois différents. Je peux le comprendre. 
Cela va-t-il aller dans ce sens-là ?

En  2014,  le  Parlement  wallon  avait  adopté  le 
Schéma régional de développement commercial.  On a 
eu de longues auditions avec différents outils d’aide qui 
étaient  mis  à  disposition  des  communes  pour  mieux 
accepter, refuser notamment les grandes surfaces. Face à 
ce  que  nous  vivons  aujourd'hui,  cet  outil  –  qui  était 
nécessaire  – est-il  toujours d'actualité ?  Ne faut-il  pas 
encore  peut-être  faire  un  pas  de  plus ?  On  a  parfois 

tendance  à  avoir  trop  de  mètres  carrés  de  superficie 
commerciale. Cela avait été dit. Je lance des pistes. Cet 
outil est récent – il date de 2014 –, mais ne faudrait-il 
pas  réfléchir  avec ce qui est  en train de se mettre  en 
place pour être le plus efficace ? Il y aura encore des 
soubresauts dans le secteur.

Voilà les différentes  questions que je voulais vous 
poser. 

M. le Président. - Je propose à M. Gillot et ensuite à 
M. Puget d'intervenir. Nous aurons permis à chacun des 
groupes  des  sensibilités  de  ce  Parlement  de  s'être 
exprimé dans un premier tour. M. le Ministre répondra à 
cette  première  volée  de  questions.  Ensuite,  nous 
reviendrons  auprès  de  chacun  des  commissaires  qui 
souhaitent également prendre la parole.

La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre, 
merci pour votre exposé.

Là où je suis d'accord avec vous, c'est quand vous 
utilisez le terme de séisme et  de drame. Évidemment, 
pour les travailleurs, pour les familles, c'est un séisme, 
c'est  un  drame.  Je  peux  dire  qu'ayant  vécu  cela  de 
manière  personnelle,  avec  mes  camarades,  je  peux 
encore mieux appréhender ce que cela veut réellement 
dire quand on se voit signifier son licenciement. C'est 
quelque chose que je ne souhaite à personne de vivre.

Deuxième chose, c'est un séisme et un drame et c'est 
une constante dans ce genre de dossier : séisme et drame 
pour  les  travailleurs  et  leurs  familles  –  je  suis  bien 
d'accord avec vous –, mais jamais en tout cas pour les 
actionnaires  et  leurs  dividendes.  C'est  une  constante 
quand  on  voit  ce  qui  s’est  passé  avec  les  dossiers 
Caterpillar  et  Delhaize,  pour  prendre  le  secteur  de  la 
grande  distribution.  Les  constantes  sont  là :  pour  les 
actionnaires,  ce  n'est  jamais  un  drame ;  bien  souvent 
même  que  du  contraire.  C'est  quelque  chose  que  je 
voulais aussi évidemment mettre en avant.

J'entends  les  uns  et  les  autres  et  j'entends  quasi 
exclusivement parler d'emplois perdus. Je crois que les 
mots  et  les  termes  utilisés  sont  excessivement 
importants.

Les  travailleurs  n'ont  jamais  rien  perdu.  Les 
travailleurs ont vu leur emploi supprimé. Il s'agit bel et 
bien d'emplois supprimés et  pas  d'emplois perdus.  Au 
bout  du  compte,  pour  le  travailleur  qui  est  mis  à  la 
porte, c’est la même chose, mais dans la tête et dans la 
compréhension des choses, c'est évidemment différent. 
Quand on perd quelque chose, c'est que l'on n'y a pas été 
attentif, c'est que l'on n'y a pas fait attention. Il y a une 
part  de  culpabilité.  Dans  le  cas  précis  de  Carrefour, 
après  les  restructurations  qu'ils  ont  déjà  vécues,  les 
travailleurs  ont  fait  les  efforts,  ont  fait  tout  ce  qu'il 
fallait pour être attentif justement à leur emploi et ont 
fait  beaucoup  de  choses  et  plus  pour  pouvoir  le 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 80 (2017-2018) - Jeudi 1er février 2018



préserver.  Ce sont  vraiment des  emplois supprimés et 
non pas des emplois perdus. Pour moi, la différence est 
essentielle.

Je veux ensuite demander quelles ont été les aides au 
niveau régional, les aides à l'emploi, sous toutes formes 
qu'elles puissent avoir. C'est vraiment la question de dire 
aussi quelle sera la méthode pour faire en sorte que ce 
genre  de  situation  ne  se  passe  plus.  Je  pense  que  la 
responsabilité d'un responsable politique, ce n'est pas de 
gérer simplement des drames comme ceux-ci et comme 
d'autres, mais c'est de tout mettre en place et tout faire 
en sorte pour que cela ne puisse pas se passer. J'entends 
bien dire que, dans le secteur, il y a des emplois vacants. 
Quels types d'emplois ? Quand je suis allé à plusieurs 
reprises aux côtés des travailleurs de chez Carrefour ces 
derniers jours, ils m'ont expliqué que Carrefour Market, 
c'est à 65 % de franchisés, Carrefour Express à 100 %. 
Quand  vous  passez  d'un  à  l'autre,  vous  passez  de  la 
commission paritaire 312 à 201 ou 202, avec 30 % de 
salaire en moins. Là, on ne parle même que de condition 
salariale,  on  ne  parle  pas  de  condition  de  travail  de 
manière générale. Rien que sur les conditions salariales, 
c'est 30 % en moins.  Un emploi, ce n'est pas quelque 
chose pour occuper son temps, c'est quelque chose qui 
sert,  entre  autres  et  en  grande partie,  à  vivre  et  faire 
vivre sa famille et c'est de moins en moins le cas.

C'est  vraiment  dire  qu'il  y  a  là  aussi  une 
transformation de bons emplois, si tant est que c'étaient 
des  emplois  extraordinaires,  ceux  de  Carrefour,  les 
1 233 qui  ne  sont  pas  encore  supprimés,  qui  restent 
encore à l'être. C'est vrai que la négociation a sa place. 
Voilà  la  transformation  de  bons  emplois  en  emplois 
encore plus précaires et plus flexibles.

Deux questions : avez-vous des chiffres par rapport 
aux aides qui ont été octroyées au groupe Carrefour ? 
De manière plus générale, selon le responsable politique 
que  vous  êtes,  que  compte  mettre  en  place  le 
Gouvernement  pour que ce genre de drame ne puisse 
plus se passer, ou qu’il soit beaucoup plus difficile que 
cela arrive à l’avenir ?

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour votre exposé. Effectivement,  il  y a pas 
mal  de  questions  encore  latentes.  Vous  avez  annoncé 
1 233 emplois perdus en Belgique, mais peut-on avoir la 
part de pourcentage ? Je pense que notre collègue ici a 
déjà  cité  des  chiffres,  mais  quels  sont  le  pourcentage 
exact  en  Wallonie  et  le  nombre  de  magasins ?  C'est 
quand  même  important  puisque  quand  on  ferme  un 
magasin,  certainement  dans  les  hypermarchés,  il  y  a 
aussi toute une série d'indépendants qui vivent aussi aux 
alentours  de  cette  grande  surface.  En  général,  ces 
bâtiments  sont  loués  ou  sous-loués  à  des  petits 
commerçants,  je  pense,  notamment  à  un coiffeur,  une 
brasserie, des vêtements, nettoyage à sec et ce que l'on 
ne trouve plus dans nos villages, un cordonnier – bien 

souvent,  il  y  en  a  un  proche  dans  le  bâtiment  d'une 
grande surface – des bijoux, et cetera.

Aujourd'hui,  on  a  regroupé  tous  ces  petits 
commerces,  qui  étaient  des  commerces  de  proximité, 
dans  les  centres-villes,  dans  les  grandes  villes,  mais 
aussi  dans  les  petites  villes  et  dans  les  communes 
rurales. On les a regroupés autour de ce pôle de grande 
distribution,  parce  qu'il  y  Carrefour,  mais  comme  je 
viens de le dire, il y a tous ces petits indépendants aux 
alentours. C’est ce que j'appelle des dégâts collatéraux. 
On a rappelé tout à l'heure l'épisode malheureux avec 
Caterpillar  puisqu’il  y  avait  aussi  toute  une  série  de 
fournisseurs et d'indépendants qui vivaient grâce à cette 
société, à ce pôle de construction. 

Ici, on va se retrouver dans le même cas, mais avec 
plusieurs points,  puisqu'il  y aura plusieurs magasins à 
fermer,  à voir le nombre et  peut-être les localisations. 
Ces petits  indépendants  qui  sont  autour  vont  aussi  se 
retrouver bien mal en point. Il ne faut pas oublier que, 
pour eux, il n'y aura pas de cellule de reclassement, ni 
de prime, ni de prépension. Les dégâts, au niveau aussi 
des  petits  indépendants,  seront  durs  et  difficiles  à 
assimiler pour ces personnes. Des gens vont se retrouver 
en faillite  du jour au lendemain. Carrefour  ferme son 
magasin, d'accord, mais que fait le cordonnier ? Où va-
t-il  s'installer  et  où  va-t-il  aller  chercher  sa  clientèle 
aujourd'hui ?

Je n'occulte pas, évidemment, les 1 233 emplois que 
l'on a annoncés aujourd'hui. Je ne mets rien en balance, 
ni en concurrence. C'est un drame abominable, mais de 
1 233, on passera peut-être à 2 300 ou 3 000, avec toutes 
ces personnes qui dépendent de ce pôle d'attractivité qui 
est la grande surface.

Les  licenciements  sont-ils  des  licenciements 
sélectifs,  administratifs,  logistiques,  services, 
diversification ? Dans quel domaine Carrefour compte-
t-il licencier la majorité ou la minorité des emplois ? Si 
c'est  dans  la  logistique,  en  Wallonie,  on  a  pas  mal 
d'attraits  et  ce  sont  des  personnes  qui  pourraient 
retrouver  un emploi  dans  les  pôles  logistiques  que  la 
Wallonie  met  en  place  et  développe  ardemment 
aujourd'hui,  mais  il  n'y  a  pas  que  la  logistique, 
évidemment.  Voir  si  l'on  a  un  screening du  type 
d'emplois qui vont être impactés le plus fortement.

Investissement :  j'ai  lu  dans  la  presse  « ne  vous 
inquiétez pas, on va continuer d'investir en Wallonie ». 
Donc  on  va  licencier  des  personnes,  mais  on  va 
continuer  à  investir  en  Wallonie.  Là,  il  y  a  quelque 
chose  que  je  ne  comprends  pas.  Si  Carrefour  veut 
investir  en  Wallonie,  pourquoi  se  sépare-t-il 
d'employés ? Dans quoi Carrefour va-t-il investir ? Dans 
de la distribution sans employé ? On y est, on se sépare 
des  employés  et  l'on  va  réinvestir  peut-être  dans  des 
magasins où il  n'y aura pas besoin de personnel. Cela 
m'inquiète aussi,  ou alors,  vont-ils  réinvestir  dans des 
plus petites surfaces, « surfaces de proximité », dans les 
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centres-villes ?  Il  faudra  quand  même  du  personnel, 
donc pourquoi  se  séparer  du personnel  puis  réinvestir 
dans d'autres magasins ? Carrefour n'est-il pas en train 
de  se  séparer  d'une  partie  du  personnel  et  de  se 
décharger de la formation de ce personnel parce qu'il n'a 
pas  envie d'investir  dans la  formation et  de réinvestir 
dans ce même personnel pour le déplacer dans des plus 
petites  structures ?  Il  y  a  quand même quelque chose 
pour moi que je n'arrive pas à comprendre et  j'espère 
que vous allez nous éclairer. Si le but de l'action n'est 
pas de se séparer d'une partie du personnel et d’utiliser 
l'argent de la collectivité pour les former de nouveau et 
les réengager et les reclasser dans d'autres surfaces ? Je 
trouverais la pilule un peu amère.

Troisièmement, j'ai entendu aussi le grand directeur 
de  Carrefour  Belgique  dire :  « Il  faut  que  la  grande 
distribution se remette en question et une piste serait les 
circuits courts ». Je vous promets que je suis tombé de 
ma chaise quand j'ai entendu cela. Avant que les grandes 
surfaces  n'existent,  le  mode  de  distribution  de 
l'alimentation, c'était les circuits courts. Ce sont eux qui 
les  ont  anéantis  en  mettant  nos  producteurs  sous 
pression, en achetant au moins cher, en n'ayant pas peur 
d'importer des produits qui viennent de bien loin, parce 
que  l'on  va  gagner  trois  centimes  en  plus.  Nos  petits 
producteurs et les productions locales en Wallonie sont, 
en production alimentaire, morts, et en manufacture, ils 
ont  délocalisé  pour  avoir  un  coût  moindre,  pour 
rapporter ces produits dans les grandes surfaces pour les 
vendre moins cher ou augmenter la marge bénéficiaire 
des grandes surfaces.

Ce  serait  vraiment  une  aberration  de  remettre  la 
filière  circuit  court  dans  les  mains  de  la  grande 
distribution,  parce  que  l'on  recommence  un  cycle  et 
dans 50 ans on se retrouve dans le même cas. Quand ils 
auront  bien  pressé  tous  les  producteurs  et  toutes  les 
entreprises manufacturières, on recommencera un cycle. 
On  a  parlé,  dans  le  Plan  d'investissement  du 
Gouvernement wallon, de halls relais, par exemple, pour 
les circuits courts. Franchement, beaucoup de personnes 
verraient très mal que l'on transforme les Carrefours en 
halls relais avec la mainmise de Carrefour sur ces halls 
relais. Ces derniers doivent évidemment être gérés par 
les producteurs afin, justement, d'éviter de se retrouver 
dans  la  même  situation  qu'aujourd'hui  et  que  ces 
producteurs puissent survivre. Ils se sont battus à coup 
de manifs, de discussions pour réimplanter les circuits 
courts.  Cela  démarre  bien  aujourd'hui,  il  y  a  encore 
beaucoup de choses à faire, mais pour moi, il n'est pas 
question que la grande distribution mette la main sur les 
circuits courts. Comme je vous l'ai dit, on recommence 
le système.

Je rejoindrai mes collègues aussi, cela fait partie un 
peu  de  ce  point,  c'est  une  réflexion  que  l'on  pourrait 
peut-être entamer aujourd'hui. Je sais qu'elle a déjà été 
entamée,  mais  peut-être  l'accélérer,  sur  l'avenir  de  la 
grande distribution et  sur les relations entre la grande 
distribution,  les  producteurs  et  les  consommateurs, 

puisque,  n'est-ce  pas  la  mort  annoncée  de  la  grande 
distribution ? Je le répète, je suis désolé, je verrais d'un 
mauvais œil que la grande distribution remette la main 
sur les circuits courts.

M. le Président. -  Il  m'est  demandé  que  la 
discussion d'ordre générale puisse se poursuivre. Je n'ai 
aucun problème par rapport à cette demande. 

Dès  lors,  je  demande  à  Mme Morreale  de  bien 
vouloir continuer les interventions des groupes.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président, d’avoir proposé que l’on fonctionne de cette 
manière-là.  Je  pense  que  c’est  bien  parce  que  l’on 
n’avait  pas  spécialement  d’ordre  sur  la  manière 
d’intervenir et l’on a chacun des considérations d’ordre 
général et des questions plus techniques. 

J’interviendrai donc une première fois et  j’ai toute 
une série d’autres questions, par ailleurs, qui viendront 
dans un deuxième temps.

Globalement,  sur  le  constat,  je  pense  que  c’est 
effectivement  un  jour  noir  pour  tous  les  travailleurs. 
Cela fait 1 233 familles et la situation est évidemment 
extrêmement difficile.

Je  suppose  que  certains  d’entre  nous  ont  déjà  été 
confrontés à ce genre de situation qui est un drame pour 
le  travailleur  qui  perd  son  emploi  ou  qui  vit  pour  le 
moment  dans  l’incertitude  de  le  perdre.  Cela  fait 
11 000 personnes qui sont dans l’incertitude de  savoir 
s’ils vont perdre leur emploi et cela fera,  en tout cas, 
potentiellement,  1 133 travailleurs  et  familles  qui  vont 
être dans la souffrance.

Je pense que lorsque l’on est dans une situation où 
l’on  parle  de  création  d’emploi  –  vous  l’avez  dit  ce 
matin, à la radio, je vous ai écouté attentivement –, on 
parle de personnes. La réalité est moins économique. Ce 
n’est  pas  un  vase  communicant  où  l’on  va  mettre 
1 233 personnes qui vont passer d’un emploi Carrefour 
à un emploi Lidl pour citer votre exemple de ce matin 
avec, potentiellement, 1 500 emplois créés.

Ce qui est intéressant, par exemple, c’est de voir la 
moyenne d’âge des travailleurs. Je ne sais pas si vous 
avez des indications par rapport à ces chiffres-là, mais 
les  informations  qui  me  reviennent  montrent  que  la 
moyenne d’âge, environ, chez Carrefour, se trouve entre 
45 et 55 ans.

Lorsque  l’on  va  voir  comment  fonctionnent  les 
grandes  surfaces  ou  lorsque  l’on  regarde  les 
informations,  les  reportages  diffusés  et  les  enquêtes 
réalisées récemment sur Lidl, on voit que la moyenne 
d’âge  de  ces  travailleurs  est  jeune  avec  un  taux  de 
pénibilité qui est bien supérieur à celui exercé pour le 
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moment dans le groupe Carrefour, avec un turnover qui 
est très important.

J’ai le sentiment que l’on ne parle pas des mêmes 
personnes. Pour utiliser un stéréotype, on n’aura pas la 
caissière de 50 ans. Je doute que ce soit le format dans 
lequel Lidl s’inscrit à ce stade. 

Par  ailleurs,  il  y  a  aussi  des  personnes  chez 
Carrefour  qui  sont  effectivement,  à  la  base,  engagées 
pour un temps de travail de 18 heures par semaine qui 
peut augmenter avec les années à 20, 22 ou 24 heures 
par  semaine,  alors  que  l’on  sait  que  dans  d’autres 
groupes,  on  est  à  des  heures  qui  sont  largement 
inférieures. Ces gens sont alors boulonnés et enfermés 
dans des temps partiels pour des salaires qui sont très 
faibles.

Monsieur  le  Ministre,  je  ne  sais  pas  si  vous 
connaissez le montant que gagne une caissière isolée qui 
travaille  20 heures  par  semaine.  On peut  parler  d’une 
commission paritaire  ou d’une autre.  Il  faut  se rendre 
compte  qu’il  s’agit  de  989 euros  par  mois  ou 
1 003 euros  si  l’on  parle  d’une  autre  commission 
paritaire, c’est un peu ce qui Dimitri Legasse évoquait, 
selon que l’on soit dans un hyper ou dans un super.

Il  faut  donc  se  rendre  compte  que  l’on  parle  de 
travailleurs  à  temps  partiel  et  qui  vivent  de  grosses 
difficultés pour boucler leur fin de mois ou qui voient 
leur fin de mois arriver très rapidement.

Je vous avoue que j’ai  été un peu heurtée. C’était 
une  question  d’actualité  qui  vous  était  adressée  par 
M. Luperto, mercredi en plénière.  Je n’ai donc pas eu 
l’occasion de vous répondre. Il vous interrogeait sur la 
perspective de perte d’emploi potentielle en disant qu’il 
y a potentiellement 2 400 travailleurs qui peuvent perdre 
leur emploi dans le groupe.

Vous avez répondu, en partie, je cite : « On peut voir 
cette question sous l’aspect de 2 400 personnes qui vont 
perdre  leur  travail,  mais  c’est  quand  même 
11 500 personnes en Belgique depuis des années. J’aime 
le discours idéologique que certains peuvent tenir, mais 
c’est un grand groupe qui se remet aussi en question par 
rapport  à  un  développement,  par  rapport  à  un 
positionnement ».

Lorsque  Carrefour  est  arrivé,  les  chiffres  que  j’ai 
montrent qu’il y a 18 ans, on avait 17 000 emplois. Dix-
huit ans plus tard, on se retrouve avec 10 000 emplois. 
On va se retrouver avec 10 000 emplois.

On  sait  que  le  secteur  est  sous  concurrence 
importante. Penser que l’on doit laisser faire le marché 
et  que  l’on  n’a  pas  de  prise  dessus  serait  une  erreur 
fondamentale, même si les choses sont compliquées, les 
choses sont difficiles. Nous vivons dans un petit pays et 
nous avons beaucoup de transfrontaliers.

En  attendant,  le  groupe  fait  -  8 000 emplois  – 
potentiellement  puisque  vous  avez  dit  que  c’était  un 
chiffre maximal – en 18 ans.

Il  y  a  donc  des  erreurs  stratégiques.  Vous  l’avez 
d’ailleurs  dit :  on  a  manqué  d’anticipation  dans  un 
certain  nombre  de  décisions qui  ont  été  prises  par  la 
direction,  qui  ont  été  prises  par  le  conseil 
d’administration et qui conduisent des travailleurs à se 
retrouver sans emploi. Je continue de penser que lorsque 
l’on a 50 ou 55 ans et que l’on a travaillé dans le secteur 
de  la  grande  distribution  pendant  des  années,  il  est 
extrêmement  compliqué  de  rebondir.  Ce  n’est  pas 
impossible, mais il faut se rendre compte, en tout cas, de 
la grande difficulté dans laquelle vont se retrouver ces 
personnes-là.

Ce que l’on vous demande, c’est effectivement de ne 
pas être résigné, de ne pas se dire : voilà le constat, ils 
ont l’intention de fermer et licencier des travailleurs. Je 
pense  qu’en  tant  que  ministre  de  l’Économie  et  de 
l’Emploi,  on  doit  directement  se  mettre  autour  de  la 
table  et  essayer  de  tout  faire  pour  faire  changer  la 
direction ou son conseil d’administration en essayant de 
voir dans quelle mesure la Région wallonne, le Fédéral, 
la  Région  bruxelloise  peuvent  aussi  apporter  des 
solutions si cela est possible ou essayer de faire infléchir 
les discussions.

On  reviendra,  par  exemple,  sur  les  choix 
stratégiques qu’ils opèrent dans les fermetures. On sait 
que pour les  hypermarchés,  c’est  compliqué.  C’est  ce 
qu’ils nous disent. Ils sont déficitaires. 

Dans les choix qui sont pris, le fait par exemple de 
fermer  Belle-Île  à Liège  est  un choix étonnant ou un 
choix sur lequel je pense, en tout cas, que l’on a peut-
être  des prises si  vous intervenez et si vous avez une 
discussion avec les gestionnaires, car on vous demande 
d’avoir une politique interventionniste, de peser de tout 
votre poids pour essayer d’infléchir sur les décisions de 
fermeture et particulièrement des décisions de fermeture 
brutale de magasins et d’hypermarchés, en l’occurrence.

La première question que j’ai envie de vous poser – 
parce que cela, c’était une série de considérations – est : 
comment  concevez-vous  votre  rôle  de  ministre  de 
l’Économie  et  de  l’Emploi,  mais  Économie  entre 
autres ?  Je  voudrais  donc  savoir  si  vous  avez  une 
intention d’intervenir  et  de  soutenir  les  travailleurs et 
l’activité économique dans le groupe sans vous résigner 
à l’avance.

La deuxième question que  je  voudrais  vous poser 
concerne la marche de manœuvre de la direction belge 
par rapport aux mesures prises par la direction française. 
Je  rejoindrai  les  considérations  que  Mme Simonet  a 
évoquées sur la répartition des fermetures qui n’a pas 
manqué d’interpeller, d’étonner et de questionner.
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J’avais  donc  également  quelques  demandes 
d’éclaircissement.

Où se trouve le centre des décisions ? On sait que la 
direction de la Belgique est regroupée avec la Pologne 
et  la  Roumanie.  Est-ce  une  bonne  information ?  Le 
centre des décisions se trouve-t-il en Belgique ou pas ? 

J’avais  une  question  par  rapport  aux  services 
centraux. Les services centraux, ce sont 1 000 personnes 
qui s’occupent de tout l’achat, à la fois pour l’intégré, 
mais aussi pour les franchises.

Si,  stratégiquement  et  par  rapport  à  l’avenir  que 
vous  évoquez,  Monsieur  le  Ministre,  en  disant  que 
Carrefour  donnait  des  garanties  de  pérennisation  de 
l’emploi, il y a aussi toute la question de la stratégie sur 
les services centraux parce que c’est un service qui est 
extrêmement important. 

Si l’on venait à enlever ce service, cela voudrait dire 
qu’en quelque sorte, on serait comme une province qui 
serait annexée à un autre pays. Cela veut dire que l’on 
deviendrait, en Belgique, de simples distributeurs. Dans 
la  stratégie,  je  pense  que  la  question  des  services 
centraux reste une question importante.

Entre  le  moment  où j’avais  rédigé  ma petite  note 
avec  les  questions  que  je  vous  ai  posées  et  les 
informations qui me sont remontées,  on me dit  qu’un 
cinquième  du  personnel  serait  concerné  pour  les 
services centraux. Je voulais savoir si selon vous, cela 
mettait en péril le service.

Je voulais aussi poser des questions sur la durée des 
mesures d’économie, de restructuration qui sont prises. 
On me dit qu’elles sont de durée différente selon que 
l’on  soit  en  France  ou  en  Belgique.  L’étalement  des 
mesures serait donc plus brutal, me dit-on, en Belgique 
qu’en France.

Je voudrais savoir si vous avez des informations à ce 
sujet. Vous ne notez pas, mais retenez-vous, Monsieur le 
Ministre ? Parce que je ne vous vois pas noter, alors je 
m’inquiète que vous ne répondiez pas aux questions.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Très bien, Monsieur le Ministre, parfait.

Vous avez dit que vous avez eu des contacts avec la 
direction de Carrefour. Il serait peut-être intéressant de 
voir, de manière plus précise, ce qu’ils ont dit sur leurs 
choix, sur le fait que des hypermarchés sont déficitaires. 
On dit que deux hypermarchés fermeraient. En tout cas, 
c’est purement et simplement leur intention.

Il y en a deux ou trois qui seraient transformés en 
supermarchés.  Les  deux  hypermarchés,  c'est  un  en 
Flandre et  un en Wallonie,  mais je  parle  de ceux qui 
nous concernent pour la Wallonie.

Reste-t-il  encore  des  hypermarchés  qui  sont 
déficitaires ?  Quelle  est  la  position  de  la  direction de 
Carrefour sur ces questions-là ?

On  parle  des  travailleurs  de  Carrefour,  c'est 
évidemment  important  et  c'est  un  nombre  loin  d'être 
négligeable,  malheureusement,  mais  il  y  a  aussi  les 
grands oubliés, c'est-à-dire les sous-traitants.

On  sait  que  Carrefour  sous-traite  son  volet 
logistique. Dans quelle mesure cette sous-traitance sera-
t-elle impactée suite à la restructuration annoncée ?

Si  l'on  parle  du  point  de  vue  économique,  par 
rapport  à ce que vous avez fait,  vous avez dit :  « J'ai 
consulté,  j'ai  pris  des  contacts  avec  différents 
opérateurs ».  C'est  vrai  que  vous  n'avez  pas  cité  le 
Fédéral,  mais  je  ne  vais  pas  m'épancher  là-dessus 
puisque d'autres...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

On n'a pas entendu que vous aviez cité le Fédéral ; 
nous sommes trois à ne pas l'avoir entendu...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

J'avais  compris  que  Mme Simonet  n'avait  pas 
compris.

On va dire que M. Henry et moi-même n'avions pas 
compris. Si le Fédéral était présent, tant mieux.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Vous avez eu des contacts avec le Fédéral. C'est très 
bien. Je pense que c'est effectivement important d'avoir 
un contact. D'ailleurs, j'en viens à ma question puisque 
des contacts, c'est bien, mais quand on est arrivés avec 
la fermeture ou la volonté de fermeture de Caterpillar, le 
Gouvernement  précédent  a  mis  en  place  directement 
une task force.

Vous avez parlé de la direction, vous avez parlé des 
responsables syndicaux, vous avez parlé du FOREm ; je 
pense qu'il  faut aussi parler de la SOGEPA. On parle 
aussi de la DGO6. Je pense que l'on doit aussi parler des 
autorités  locales  sur  les  sites  impactés.  Je  pense  que 
nous  devons  mettre  autour  de  la  table  les  fédérations 
sectorielles et, effectivement, le Fédéral.

Concrètement,  j'ai  donc  cru  comprendre  que  l'on 
vous a demandé si vous alliez mettre une task force en 
place.  Vous  avez  dit  que  vous  alliez  mettre  quelque 
chose en place, une formule améliorée. C'est très bien, 
mais concrètement qu'en sera-t-il et quand ? Quand cette 
task force se mettra-t-elle en place ? De quelle manière 
et selon quelles modalités et quel rôle allez-vous jouer 
dans cette task force ? Allez-vous en être le moteur ?

Allez-vous demander à la SOGEPA de soutenir les 
organisations  syndicales,  par  exemple  par  la  mise  à 
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disposition d'experts juridiques, d'experts économiques 
et  financiers,  dans  le  cadre  de  la  procédure  Renault, 
comme  cela  a  été  fait  pour  Caterpillar ?  Je  n'ai  pas 
entendu que cela avait  été  le  cas,  mais,  comme votre 
intervention a été relativement courte, cela me permet 
de  poser  la  question.  Si  vous  l'aviez  dit,  je  ne  vous 
l'aurais pas demandé.

Par rapport à Belle-Île, plus précisément, on sait que 
ce sont 20 000 personnes par semaine qui viennent sur 
le  site.  Ce  site,  c'est  à  la  fois  une  difficulté,  car 
effectivement,  il  y  a  Carrefour  qui  fermerait  et 
130 personnes,  mais  il  y  a  aussi  100 enseignes 
commerciales  présentes  sur  le  site.  On  peut  donc 
imaginer  que  la  fermeture  de ce  site,  si  elle  devenait 
effective,  aurait  des  conséquences  dramatiques  sur  le 
site de Belle-Île, pour l'ensemble des travailleurs et des 
commerces  présents,  puisque  l'on  sait  que  c'est  un 
commerce d'appel extrêmement important. 

Je  voulais  donc  savoir  –  cela  concerne  aussi  les 
effets collatéraux – si vous avez déjà eu l'occasion de 
prendre  un  contact  avec  ces  enseignes,  avec  le 
responsable de l'ensemble du site de Belle-Île pour voir 
quelles sont les mesures qui comptent être prises. 

On  sait  que  le  groupe  Carrefour  a  un  chiffre 
d'affaires  important  et  il  est  bénéficiaire,  mais  que 
Carrefour Belle-Île perd visiblement depuis 20 ans des 
montants.  On  parle  d'un  loyer  –  ce  serait  la  pierre 
d'achoppement – de 157 000 euros par mois ; ce qui est 
un montant très important et, en 2010, il y a déjà eu des 
discussions  avec  la  direction  qui  demandait  à  soit 
réduire le volume du magasin soit de réduire le loyer. 
Visiblement,  ils  ont  été  éconduits,  mais ils  ont  quand 
même tenu bon. 

On  peut  s'étonner  –  puisque  Belle-Île  a  des 
développements économiques et  parle  de s'agrandir  et 
de doubler sa superficie – qu'aujourd'hui, l'on fasse un 
choix stratégique de renoncer finalement à ce site. Peut-
il y avoir une discussion avec la direction de la galerie 
sur  le  prix  du  loyer  ou  sur  le  volume  occupé, 
aujourd'hui, par l'entreprise ?

Ensuite, une question concerne aussi cette fermeture 
potentielle. On me dit que le gestionnaire – je ne sais 
pas si l'information est correcte – du site de Belle-Île 
serait le même que celui de Genk où, justement, on a 
aussi décidé la fermeture de l'entreprise. 

Premièrement, aviez-vous cette information ? Était-
ce le fruit du hasard ? N'auriez-vous pas une discussion 
avec le responsable de ces galeries – que votre cabinet 
essaye d'avoir des discussions – pour diminuer le coût ? 
C'est tout de même étonnant que les deux – si c'est le 
même gestionnaire – soient avec des coûts visiblement 
supérieurs à la moyenne des autres sites.

Restera la question de l'avenir. Il y a toute une série 
d'autres  questions  que  je  souhaite  poser,  mais  je  vais 

jouer l'alternance aussi, pour ceux qui souhaitent poser 
des questions. Je pense que l'on a un secteur qui est sous 
tension,  que  l'on  a  une  énorme  concurrence  avec 
d'autres groupes. On a Match, Lidl, d'autres concurrents 
qui  viennent  sur  le  marché  et  qui  cassent  les  prix, 
comme Action ou Extra. Ils poussent à une diminution 
des coûts, c'est du hard discount toujours plus dur. Il est 
vrai que si l'on essaye de regarder la cause, on peut se 
dire  que  si  l’on  n’érodait  pas  le  pouvoir  d'achat  des 
citoyens,  ils  n'iraient  sans  doute  pas  dans  les  hard 
discount, comme c'est le cas aujourd'hui.

Cela nous pousse donc aussi à des responsabilités à 
plusieurs  niveaux.  Personne  ne  doit  y  échapper.  Au 
niveau local, quand l'on construit et que l'on autorise des 
enseignes  de  ce  type  à  s'établir,  ne  conduit-on  pas 
quelque part aussi  à une forme de précarité ? Puisque 
l'on sait qu'il y a moins de travailleurs et qui travaillent 
dans  des  conditions,  qui  sont,  par  ailleurs,  beaucoup 
plus  pénibles.  On  conduit  donc  à  un  transfert  de 
consommation vers une consommation, peut-être, avec 
des produits de moindre qualité également.

Il nous faut des garanties par rapport à Carrefour – je 
sais que mes collègues interviendront là-dessus –, mais 
il faut aussi avoir une vaste réflexion sur l'ensemble du 
secteur de la grande distribution pour voir vers où l'on 
va avec la question de la digitalisation, de l'e-commerce 
et de tous les défis à venir. 

On  sait  que  la  robotisation  changera  aussi 
fondamentalement le nombre de personnes qu'il faudra 
dans  des  magasins  ou  bien  le  fait  que,  par  exemple, 
Carrefour dit qu'ils veulent 70 points d'enlèvement pour 
l’e-commerce, mais les 70 points d'enlèvement, ce n'est 
visiblement  pas  dans  les  commerces  qu'ils  sont  déjà 
existants.  Ce  sera  dans  des  commerces  séparés, 
contrairement à d'autres secteurs de la distribution.

Ce qui est nécessaire, au-delà du dossier Carrefour, 
ce  sera  d'avoir  une  vaste  réflexion,  une  grande  table 
ronde que vous devriez mener, Monsieur le Ministre de 
l'Économie,  en  collaboration  avec  votre  collègue  de 
l'Aménagement  du  territoire,  où  viendraient  se 
regrouper les  fédérations, l'IWEPS, un certain nombre 
de secteurs,  les fédérations des centres de distribution 
des Carrefour, des différentes marques qui existent dans 
la grande distribution, pour essayer de voir vers où l'on 
va  et  d'avoir  une  réflexion  qui  va  plus  loin  que  la 
question de la troisième restructuration de Carrefour – 
puisque c'est sa troisième depuis qu'elle est présente sur 
le marché belge. Pour ne pas que l'on se dise non plus 
que  c'est  une  nième  restructuration  et  que, 
malheureusement, ce ne sera peut-être pas la dernière et 
parce que l'on sait qu'il y a des défis qui arrivent avec 
une rapidité impressionnante.

Nous pensons que cela nécessite une prise en charge 
de  votre  part,  une  proactivité  qui  est  nécessaire  pour 
regrouper l'ensemble des secteurs et essayer de réfléchir 
à des pistes à moyen et à long terme.
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M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Comme beaucoup de  choses 
ont déjà été dites, j'irai à l'essentiel

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
généralement,  les  temps  de  parole  sont  distribués  en 
fonction de l'importance des partis.

Je ne comprends donc pas bien pourquoi tout d'un 
coup, c'est une autre règle qui prévaut et que l'on puisse 
s'exprimer tour à tour.

Combien  de  temps  notre  groupe  va-t-il  devoir 
attendre avant de s'exprimer ?

M. le Président. -  Vous  vous  êtes  déjà  exprimée 
deux fois, Madame Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Oui,  mais  certains  groupes 
vont déjà avoir le second tour de parole alors que...

M. le Président. -  Vous l'avez eu le second tour de 
parole pour les questions.

M. Henquet (MR). - M. Legasse s'est exprimé.

Mme Tillieux (PS). - Je ne vous parle pas de cela, je 
dis que c'est une règle assez étrange. 

M. le Président. - Elle n'est pas étrange.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  ne  suis  pas  certaine  que 
cette règle ait été adoptée...

M. le Président. -  J'ai  commencé par  le  groupe le 
plus important de l'assemblée – le vôtre en l'occurrence 
– ensuite, je suis venu vers un groupe de la majorité. Je 
suis retourné vers l'opposition. Ensuite, vers la majorité. 
Il n'y a pas de temps limité. Il n'y a pas de conditions 
particulières pour l'organisation des travaux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  trouve  juste  étrange  de 
passer un à un et ensuite, de refaire le tour de tout le 
monde.

M. le Président. -  J'ai  permis  à  tous  les  groupes. 
Madame Tillieux, quand j'ai proposé cette organisation, 
de manière à ce que chacun ou chacune des sensibilités 
de l'assemblée s'exprime, dans un premier tour, il n'y a 
pas eu de mot contraire.

Pendant que le dernier intervenant s'exprimait et, en 
l'occurrence,  M. Puget,  je  recevais  un  SMS  de 
Mme Morreale  qui  me  demandait  de  travailler 
différemment.

J'ai  encore suggéré à  l'assemblée de le faire.  Vous 
avez été une nouvelle fois d'accord et donc j'ai transmis 
la parole à Mme Morreale. Alors, ne m'en veuillez pas 
maintenant  de  continuer  à  fonctionner  d'une  manière 
d'alternance par rapport aux différents groupes qui sont 
présents aujourd'hui.

Mme Morreale (PS). - Je pense que la demande de 
Mme Tillieux c'est qu'au moins trois personnes de notre 
groupe puissent s'exprimer dans un premier tour.

M. le Président. - On ne va pas faire des comptes 
d'apothicaire. Il y a eu une opposition, une majorité et 
donc  on  va  faire  l'alternance  de  cette  manière-là,  de 
façon à ce que chacun puisse, en effet, s'exprimer dans 
les meilleures conditions possible. Cela me semble être 
une méthode qui en vaut peut-être une autre. En tous les 
cas  c'est  celle  que  j'ai  choisie  et  donc  nous  la 
respecterons, Madame Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Permettez-moi  juste  de  dire 
qu'elle  n'est  pas  appliquée  nécessairement  dans 
l'ensemble de ces commissions. Ce n'est pas une règle 
générale.

Merci d'au moins l'entendre.

M. le Président. -  Ce n'est pas une règle générale, 
comme  l'organisation  des  travaux  incombe  à  la 
commission  elle-même,  j'ai  suggéré  cette  méthode.  Il 
n'y a pas eu de mot contraire et donc nous continuons à 
travailler de cette façon ou alors on peut chaque fois, à 
chaque prise de parole, remettre en cause la façon dont 
les  travaux  sont  organisés.  Je  pense  que  ce  n'est  pas 
productif pour ceux-ci.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Rapidement,  je  voudrais 
redire, comme la plupart ou la totalité des groupes l'ont 
fait,  notre  solidarité  totale  avec  les  travailleurs,  les 
familles qui sont durement touchées par cette décision.

Il  est  vrai  que  quelle  que  soit  la  réalité,  on  peut 
l'appréhender  de  différentes  façons.  Cela  dépend 
simplement de l'angle d'observation que l'on adopte au 
départ. Je ne peux donc pas vous rejoindre, Monsieur 
Legasse,  lorsque  vous  dites  que  l'on  a  un  peu 
l'impression  que  M. le Ministre  prend  cela  avec  une 
distance certaine. Je me dis quand même qu'en essayant 
d'être le plus objectif possible, on apprend jeudi passé le 
drame de Carrefour et en une semaine, des contacts ont 
été  pris  avec  les  syndicats,  avec  les  ministres  de 
l'Emploi  des  autres  Régions,  avec  la  direction  de 
Carrefour, avec le FOREm, le VDAB, Actiris. Un plan 
d'urgence social est mis sur pied. Quand on me dit que 
l'on ne fait pas suffisamment, c'est vrai, cela dépend des 
points de vue que l'on adopte. On va de toute façon tôt 
ou  tard  reprocher  d'aller  trop  vite  ou  de  ne  pas  aller 
assez vite. De faire trop ou de ne pas faire assez.

Quand je vois l'inventaire de ce qui a été fait, on est 
dans un contexte extrêmement délicat. Il faut bien peser 
les choses, bien les analyser pour ne pas commettre de 
bévue.  Donc,  prendre  le  temps  avant  d'agir  est  sans 
doute preuve d'une grande sagesse.

J'avais lu que le ministre fédéral de l'Emploi avait, 
par  rapport  à  la  procédure  Renault  que  vous  avez 
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détaillée  tantôt,  proposé  de  la  revoir.  Il  émettait 
quelques pistes de réflexion. J'aurais donc voulu vous 
poser deux questions :

– rejoignez-vous notamment le  ministre  Peeters 
lorsqu'il  parle  d'obliger  l'entreprise  de  venir, 
par exemple, s'expliquer devant le Parlement ? 
On  aurait  pas  mal  de  réponses  aux 
interrogations  posées  par  les  uns  et  par  les 
autres ; pourriez-vous pousser en ce sens ?

– deuxièmement, que pensez-vous de cette idée 
que  je  trouve  personnellement  pertinent 
d'intégrer  dans  l'analyse  des  impacts  socio-
économiques, la situation des sous-traitants ?

– troisièmement, et cela rejoindra sans doute la 
dernière  intervention de  Mme Morreale,  mais 
on se doute bien que si la solution était facile, 
elle  aurait  été  trouvée  depuis  longtemps, 
quelles seraient, à court, moyen et long terme, 
les  solutions  que  vous  pourriez  dégager  en 
fonction des compétences qui sont les vôtres ? 
Parce  qu'il  est  toujours  facile  de  parler  de 
choses  que  d'autres  peuvent  faire.  Je  préfère 
être  réaliste  et  dire :  « Voilà,  dans  notre 
compétence,  nous,  Région  wallonne,  vous 
Ministre de l'Économie et de l'Emploi, quelles 
sont les solutions que l'on pourrait essayer de 
dégager pour éviter que de tels drames ne se 
reproduisent ?

M. le Président. -  Madame  Tillieux,  vous  étiez 
impatiente  d'intervenir,  vous  pouvez  intervenir 
maintenant. 

Ensuite,  nous  entendrons  M. Drèze,  puis 
Mme Ryckmans et enfin, M. Lefebvre, comme cela il y 
en aura pour tout le monde.

(Réaction d'un intervenant)

Si  vous  le  demandez,  vous  aurez  également  la 
parole, ma générosité n'a pas de limites.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Vous voyez que cela vaut la peine d'exposer ce que l'on 
ressent pour organiser au mieux les travaux et permettre 
à chacun de s'exprimer.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - J'aurais dû m'exprimer, 
moi aussi, alors, Madame Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Tout le monde est d'accord que 
tout le monde s'exprime, bien entendu. Il n'y a pas de 
raison.

Il n'en reste pas moins que ce tour est important. Ce 
que je voulais exprimer, Monsieur le Ministre, c'est de 
revenir  un  peu  sur  la  question  fondamentale  de  ce 
secteur de la grande distribution qui, jusqu'il  y a peu, 
connaissait un marché en croissance, se distribuait  les 
parts  de  marché,  voyait  les  choses  tout  à  fait 

positivement.  On  a  vu  naître,  éclore,  ici  et  là,  des 
hypermarchés,  des  supermarchés,  tous  les  types  de 
produits  de  distribution,  jusqu'à  aujourd'hui  où  là,  on 
peut constater un phénomène de saturation par la grande 
distribution.

Inévitablement, on a rempli tous les espaces. À cela, 
vient  s'ajouter  un  phénomène  des  investisseurs 
financiers  qui  ont  trouvé un créneau bien  intéressant, 
celui des implantations commerciales. On a implanté, à 
tour de bras, longtemps en dehors des villes, d'ailleurs, 
avec une politique aujourd'hui qui a été complètement 
revue  pour  essayer  de  faire  revenir  dans  les  centres-
villes ces surfaces commerciales. S'ajoutent à ces deux 
phénomènes  les  questions  de  l'évolution  des 
technologies,  avec  la  digitalisation,  avec  la 
numérisation,  avec  les  postes  de  travail  qui  évoluent, 
avec  l'organisation  de  toutes  ces  structures 
commerciales  qui  évoluent.  Dans  ce  schéma  d'une 
évolution  fulgurante,  parce  que  cela  va  très  vite 
aujourd'hui,  je  voulais  savoir  quelles  étaient  les 
perspectives  que  vous  entrevoyez.  Quelle  stratégie 
comptez-vous mettre en œuvre ?

Probablement  que  le  dossier  de  Carrefour 
aujourd'hui,  est symbolique. Carrefour, ce n'est  pas sa 
première  restructuration.  Cela  fait  déjà  plusieurs 
restructurations.  Trois,  déjà,  en  l'espace  de  18 ans, 
comme le disait ma collègue Mme Morreale, avec une 
réduction  d'emplois  de  18  000 personnes  à  10 
000 personnes. C'est presque la moitié dans un espace 
de temps extrêmement  court.  Une génération à peine. 
Aujourd'hui, je pense fondamental que le Gouvernement 
wallon se  penche sur  cette  question  de  l'évolution du 
secteur,  quelles  actions  pouvons-nous  entreprendre, 
quelles  décisions  devraient  être  prises,  plus 
globalement, pour un secteur qui ne va pas bien, il faut 
se l'avouer ? Pour un secteur qui, aujourd'hui, se penche 
autour du cas Carrefour.  Et  demain ? Et demain peut-
être, Carrefour encore. On a parlé des achats. Carrefour 
va-t-il décider d'externaliser son service ? Demain peut-
être, ce ne sera pas Carrefour, ce sera une autre marque. 
On a eu Delhaize il n'y a pas tellement longtemps. Ce 
secteur  de  la  grande  distribution  est  en  proie  à  une 
mutation fondamentale, à un virage phénoménal et nous 
ne pouvons pas rester les bras ballants.

Il  est  important  que  vous  nous  présentiez, 
aujourd'hui,  votre  stratégie,  votre  vision  et  non  pas 
simplement d'accepter et de dire : « Hé bien voilà, c'est 
1 233 en moins chez Carrefour, mais vous savez, c'est 
quelque  mille  en  plus  chez  le  voisin,  autrement  dit, 
Lidl ». Parce que, comme on vous l'a expliqué, ce ne 
sont pas les mêmes emplois. Les choses changent, les 
choses  évoluent  et  ma  perception  est, 
fondamentalement, que l'on ne gagne pas en qualité de 
l'emploi.

Donc  il  y  a  deux  volets,  bien  sûr,  dans  cette 
intervention. D'une part, l'évolution économique, là,  je 
m'adresse  au  ministre  de  l'Économie,  et  d'autre  part, 
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toutes  les  conséquences  sur  l'emploi,  bien  entendu. 
Comment allons-nous nous adapter dans ce monde en 
transition, avec l'apparition et l'émergence de tous ces 
phénomènes numériques et digitaux ?

Quel est  votre grand plan pour accompagner cette 
digitalisation des fonctions, y compris bien sûr dans la 
grande distribution qui nous occupe aujourd'hui ?

On ne peut pas dire que c'est un secteur qui engage. 
On peut juste dire que c'est un secteur qui change, qui 
est en mutation et qui a certainement besoin de soutien. 
Vous avez donc des actions à nous proposer.

C'est vrai qu'en Wallonie, c'est plusieurs chaînes de 
magasins qui sont actives. Il y a Delhaize, Match, Cora, 
Colruyt, Aldi, Lidl, et cetera. Les enseignes se partagent 
le  marché  aujourd'hui,  avec  une  concurrence  qui  est 
effrénée, qui est très très forte. C'est la course au prix le 
plus bas, on l'a vu. Certains sont inquiets, ils risquent de 
connaître une baisse significative de la fréquentation de 
leurs implantations, de leurs magasins.

Allez-vous les rencontrer pour soutenir l'analyse de 
leur situation et, pourquoi pas, développer avec eux un 
plan  d'avenir ?  J'imagine  que  chacun  est  dans  une 
situation  différente,  chacun  a  une  perception  de  son 
évolution ;  je  crois  donc  qu'il  serait  bon  que  vous 
puissiez  les  entendre  tour  à  tour  et  essayer  d’établir 
ensemble un véritable plan d'action.

De  nouveaux magasins  voient  aussi  le  jour.  On a 
parlé  tout  à  l'heure de magasins  comme Action,  mais 
aussi Extra, qui intensifient la lutte de parts de marché, 
parfois au détriment de la solidité de l'emploi. On voit 
émerger  énormément  d'enseignes  qui  recourent  aux 
étudiants.  Pour  ceux  qui  ont  des  étudiants  dans  leur 
entourage, qui ont un jour accepté un job de vacances 
dans un supermarché, je peux vous dire qu'aujourd'hui 
ils sont harcelés de coups de fil pour savoir s'ils peuvent 
venir  en  soutien  à  des  équipes  au-delà  des  vacances 
scolaires,  pendant  le  rythme  estudiantin,  pour  venir 
renforcer les équipes.

Cela veut dire que l'on fait appel à une main-d'œuvre 
bon marché,  non formée,  non qualifiée,  pour  prendre 
inévitablement  la place d'emplois qui auraient  pu être 
des emplois bien plus stables et des contrats pour des 
personnes qui risquent aujourd'hui malheureusement de 
se retrouver sur le carreau.

Comment  comptez-vous  trouver  les  solutions,  en 
tout cas éviter l'inflation de ces petits jobs et faire en 
sorte que ce secteur retrouve un emploi de qualité, un 
emploi stable et un emploi de long terme, un emploi qui 
majoritairement fait la place au temps plein ? C'est un 
secteur où les temps partiels sont très nombreux : cela 
dépasse les 50 % des employés dans certaines marques, 
bien largement.  Je ne vous ferai  pas  l'affront  de vous 
rappeler  que  cela  touche  généralement  du  personnel 
féminin. Il faut également dire que ce n'est pas du temps 

partiel volontaire, mais du temps partiel subi ; c'est une 
vraie difficulté.

En revenant à l'économie, comment allez-vous tenter 
d'éviter  cette  course  à  la  baisse  des  prix  sans  qu'elle 
n’entraîne  une  spirale  infernale  pour  notre  propre 
économie ? Comment allez-vous anticiper l'évolution de 
ce secteur ? Les différents acteurs risquent-ils de subir 
des  mesures  identiques  que  celles  annoncées  chez 
Carrefour ?  Auriez-vous,  par  exemple,  confié  à  la 
cellule  de  veille  des  outils  économiques  l'analyse  de 
cette évolution ? Il faut se faire aider par des experts, 
qu'ils  soient  universitaires  ou  autres,  mais  il  y  a  des 
experts  dans  l'administration  et  il  y  a  surtout  cette 
cellule de veille des outils économiques qui pourrait très 
probablement alimenter et nourrir notre réflexion. Avez-
vous  pris  contact  avec  l'IWEPS  pour  travailler 
également sur cette question ?

J'en viens maintenant à la question des implantations 
commerciales.  La  Wallonie  dispose  d'une  législation 
relativement  récente sur  la  question des  implantations 
commerciales. Face à la demande croissante d'extension 
des  terrains  demandés  par  le  secteur,  qu'en  est-il  de 
l'application  de  cette  législation ?  Avez-vous, 
nouvellement  installé  dans  votre  fonction,  des 
perspectives déjà claires sur l'évolution ?

Avez-vous  également  une  réflexion  sur  la 
réaffectation de friches commerciales qui résulteront de 
ces fermetures ? Ce n'est pas tout d'avoir à un moment 
donné implanté un peu partout des grandes surfaces et 
des hypermarchés, il faudra demain, lorsque celles-ci se 
videront – l'annonce est à nos portes – réfléchir à une 
nouvelle  affectation.  Avez-vous  une  réflexion  sur  la 
réaffectation de ces futures friches commerciales ?

Vous  n'êtes  pas  le  seul  à  vous  inquiéter  de  la 
question  au  plan  du  Gouvernement  puisque  votre 
collègue, M. le Ministre Di Antonio, est également actif 
sur cette matière. Avez-vous abordé cette question avec 
votre  collègue  pour  coordonner  de  manière  cohérente 
vos politiques ?

Les hypermarchés seront-ils considérés comme des 
pôles  d'attractivité  pour  d'autres  commerces ?  Tout  à 
l'heure, quelqu'un évoquait le cordonnier dans la galerie 
qui  jouxte  les  hypermarchés.  Quelle  est  donc  votre 
réflexion à cet égard ? 

Le  commerce  de  distribution  va-t-il  connaître  une 
nouvelle  répartition  et  notamment  le  fameux 
mouvement de retour vers le centre-ville ? L'application 
du plan Commerces pourrait y aider. Envisagez-vous d'y 
octroyer des moyens ?

Enfin, je voudrais en venir à votre bras armé, c'est-à-
dire  le  FOREm.  Vous l'avez  évoqué tout  à  l'heure.  Il 
participe, avec les autres organismes régionaux, à une 
réflexion,  au  montage  de  ce  plan  d'urgence,  mais 
qu'attendez-vous  in fine précisément  du FOREm ? On 
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sait  ce  qui  a  été  fait  récemment.  Il  y  a  eu  ING, 
Caterpillar  et  malheureusement  bien d'autres  cas  dans 
les quelques années qui viennent de se passer pendant 
cette  législature.  Ce qui a  été mis en place a été  une 
réussite,  en  tout  cas  en  termes  de  structuration  du 
mouvement  pour  accompagner  ces  plans  de 
restructuration.

Vous avez déclaré qu'il faudrait probablement faire 
plus  et  faire  mieux.  Je  voudrais  vous  entendre  sur 
comment vous allez adapter ce qui a été mis en œuvre 
antérieurement. On a parlé tout à l'heure sur les cellules 
de reconversion et des validations de compétences ; ce 
sont  des  mécanismes  qui  ont  fait  leurs  preuves. 
Qu'allez-vous faire de plus par rapport à ce qui a été fait 
antérieurement  pour  des  dossiers  similaires ? 
Qu'attendez-vous donc du FOREm ?

Je  reviendrai  également  sur  la  question  de  la 
concertation  avec  vos  homologues  et  surtout  avec  le 
Fédéral. Vous avez parlé du Fédéral et vous avez dit : 
« J'ai pris contact avec le Premier ministre ». C'est un 
peu étonnant, parce que vous prenez contact avec vos 
homologues en charge de l'Économie et de l'Emploi des 
différentes Régions, mais avec le Fédéral vous prenez 
contact avec le Premier ministre. Permettez-moi de m'en 
étonner. Je pense que votre premier contact est avec le 
ministre  en  charge  de  la  matière.  Avez-vous  eu  des 
contacts directement avec le ministre Peeters ? Si oui, 
quelles  ont  été  vos  réflexions ?  Comment  allez-vous 
travailler avec lui de concert et en pleine cohérence ?

Enfin,  ma dernière  question touche  directement  la 
question du personnel et des licenciements. Allez-vous 
mettre sur la table la question des prépensions ? On sait 
que les différents plans antérieurs ont fait en sorte qu'il y 
avait  déjà  eu  des  phénomènes  de  prépension,  que  le 
volume  de  personnes  concernées  serait  relativement 
restreint.  C'est  une  question  que  je  vous  pose  aussi : 
quel  est  le volume éventuel  de personnes qui seraient 
concernées  par  des  prépensions  et  dans  quelles 
conditions ?  Y a-t-il  une  volonté  des  syndicats  à  cet 
égard ? Peut-être avez-vous eu l'occasion d'aborder cette 
question.

Je crois avoir fait le tour des différentes questions.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
quelques  questions  spécifiques.  Le  25 janvier,  quand 
l'annonce a été faite, via les syndicats qui sortaient du 
conseil d'entreprise, on disait qu'il y aurait un départ de 
maximum  1 233 travailleurs.  Je  ne  vois  toujours  pas 
clair sur ce qu'il y a derrière cette phrase. 

Est-ce  la  suppression  de  postes ?  Est-ce  des 
licenciements secs ? Y a-t-il des départs volontaires ? Y 
a-t-il  des  pensions  anticipées ?  Y  a-t-il  des  non-
remplacements ?  On  peut  très  bien  avoir  une 
restructuration socialement douce ou très brutale. Avez-

vous des éléments plus précis sur la ventilation de ces 
1 233 postes ou travailleurs ou emplois ?

Des chiffres précis doivent exister puisque, dans la 
presse  hier,  on  indique  que,  sur  les  1 053 postes  qui 
seraient perdus dans les hypermarchés, 513 seraient dus 
au  recours  aux  nouvelles  technologies,  notamment  le 
fait de passer à une caisse où l'on scanne soi-même ses 
articles plutôt que de les voir scannés par une caissière. 
On dit que, sur les 513, il y en aurait 238 en Wallonie, 
100 à Bruxelles  et  175 en Flandre.  Je suis convaincu 
que l'entreprise a une vue sur ce qu'elle veut faire, qu'il 
y a même peut-être des listes avec des personnes. Êtes-
vous au courant ? Comment cela va-t-il être géré avec la 
cellule de reconversion du FOREm ? Cela peut très bien 
être  géré  humainement  ou  pas  du  tout  humainement. 
C'est un élément qui me paraît essentiel.

J'ai  entendu  le  26 janvier,  le  lendemain, 
M. Van Overtveldt,  ministre  des  Finances  N-VA, 
s'exprimer  sur  La  Première.  Il  a  fermé  la  porte  aux 
prépensions – il n'est pas ministre de l'Emploi, donc je 
crois qu'un contact avec M. Peeters, si vous l'avez eu ou 
si  vous  ne  l'avez  pas  eu,  est  essentiel  en  matière  de 
prépensions  –  en  disant :  « En  Belgique,  il  y  a 
300 000 emplois vacants ». 

C'est  une question périphérique à  l'occasion de  ce 
dossier sur lequel j'aimerais bien y voir clair parce que, 
il  n'y  a  pas  tellement  longtemps,  on  indiquait  qu'il  y 
avait, sur base des chiffres du troisième trimestre 2017, 
143 000 postes  vacants  en  Belgique.  On  passe  de 
143 000 à 300 000, est-ce une question de définition ou 
est-ce une reprise qui serait à ce point forte ? 

Dans  ce  qui  tient  lieu  de  rapport 2016  pour  le 
FOREm, dont on a parlé en commission il y a 15 jours – 
la  petite  plaquette  de  deux  pages  –,  on  dit  qu'il  y  a 
5 100 postes insatisfaits en Wallonie. On entend un peu 
tout et son contraire par rapport aux chiffres. 

C'est vrai que la conjoncture n'est pas mauvaise, on 
a connu pire :  quand c'était Caterpillar,  la conjoncture 
était un peu moins bonne. Selon vous, quelle est la part 
des  licenciements  secs  éventuels  qui  pourrait  être 
résorbée par le simple marché ?

Sur  les  prépensions,  quand  j'étais  député  à  la 
Chambre en 2005, j'avais déposé une proposition de loi, 
qui  a  fait  hurler,  pour  supprimer  les  rythmes  de 
prépension en cas de restructuration. Cela faisait hurler : 
bain  de  sang  social,  grâce  aux  prépensions  on  peut 
éviter des licenciements secs, et cetera. 

Ce  n'est  pas  cela  qui  se  passe :  les  entreprises 
pointues en termes de réflexion en droit social, surtout 
les grosses, ont bien compris qu'avec le mécanisme de 
prépension, elles peuvent organiser des restructurations 
tous les cinq ans à peu près et garder un personnel plus 
jeune.  C'est  à  la  sécurité  sociale,  c'est-à-dire  aux 
employeurs qui ne font pas ces restructurations et qui 
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paient les cotisations, d'assumer la charge financière. Il 
y a donc une grande injustice.

Je prends l'exemple de Proximus parce que la grande 
distribution est un secteur qui fait,  bon an, mal an, 2-
3 % de bénéfices, mais il y a des entreprises qui font des 
bénéfices à deux chiffres.  Les grosses entreprises font 
aussi  des  plans  de  restructuration  pour  utiliser  le 
mécanisme  des  prépensions.  On  dit  parfois :  « Ces 
entreprises n'ont pas anticipé. Si elles avaient anticipé, 
on  n'en  arriverait  pas  là ».  Non,  les  plus  malins 
anticipent en organisant des restructurations pour jouer 
sur les prépensions. 

C'est un élément sur lequel les ministres régionaux 
et  le  ministre  fédéral  de  l'Emploi  doivent  se  pencher 
avec lucidité pour éviter que cela ne se reproduise pour 
ces  raisons.  Qu'il  y  ait  des  restructurations  pour  des 
raisons économiques ou technologiques,  d'accord, cela 
fait partie de la vie et il y a des employeurs plus éclairés 
et d'autres moins éclairés. Si c'est à cause du législateur 
parce que son système de prépension n'est pas adéquat, 
je  crois  que cela mérite  aujourd'hui  une réflexion qui 
n'était pas possible en 2005 ; j'étais seul à parler dans le 
désert. 

Il y a la problématique des commissions paritaires, 
M. Gillot  l'a  évoquée.  De cela  aussi  il  faut  en  parler 
avec votre collègue, M. Peeters. Dans ce domaine-ci, il 
y  a  quatre  commissions  paritaires  et  une  sous-
commission paritaire, et les entreprises jouent avec cela. 
Pour le personnel, les conditions sont les plus favorables 
dans les secteurs les plus gros comme les hypermarchés. 
C'est  comme pour les prépensions : le fait d'avoir des 
commissions paritaires à des niveaux différents joue sur 
les décisions prises. On dit : « Les hypermarchés n'ont 
plus  la  cote »,  mais  la  cote  pour  qui ?  Est-ce  pour  le 
client ou est-ce en termes de coûts salariaux du fait des 
commissions paritaires ? 

J'aimerais bien y voir clair à cet égard, cela doit se 
faire dans un dialogue avec M. Peeters, sans parler des 
franchisés  qui  sont  en  fait  de  faux  indépendants 
largement  tolérés  en  Belgique.  Je  me rappelle,  quand 
j'étais  dans  les  cabinets,  j'avais  proposé  que  les 
indépendants  qui  n'avaient  qu'un  seul  client  soient  de 
facto  labellisés  « faux  indépendants »  et  l'on  a  hurlé. 
Cela veut dire que le législateur a organisé le travail au 
noir au détriment des situations plus claires.

Le samedi 13 janvier, j'ai entendu quelqu'un que je 
ne connaissais pas à la radio,  Matin Première toujours, 
M. Michel de Kemmeter. Je ne sais pas si vous avez eu 
des contacts avec lui parce qu'il dit qu'il contacte tout le 
monde,  mais  que  l'on  ne  l'écoute  pas.  Ce  n'est  pas 
n'importe  qui,  c'est  un  ingénieur  responsable  d'une 
entreprise immobilière. C'est aussi un conférencier et un 
auteur,  il  a  écrit  des  ouvrages.  Il  dit  qu'il  est  aussi 
consultant,  notamment  dans  le  monde  politique,  mais 
aussi  dans le monde économique. Je ne l'avais jamais 

entendu, mais c'est quelqu'un qui est connu, je me suis 
un peu informé.

Il a évoqué l'évolution formidable, dans tous les sens 
du  terme,  que  l'on  va  connaître  dans  les  prochaines 
années, c'est en cours au niveau du marché du travail, 
avec  l'évolution  des  technologies.  Il  dit :  « C'est  par 
centaines  de  milliers  que  l'on  va  perdre  et  créer  des 
emplois. Ce ne sont pas les mêmes, mais ce ne sont pas 
les mêmes personnes ». C'est un peu la question posée 
ici : les gens qui vont perdre leur emploi sont-ils dans 
les  postes  vacants  ou  ne  sont-ils  pas  dans  les 
qualifications correspondantes ?

Son message est unique, c'est de dire aux décideurs, 
notamment  en  matière  de  formation  –  c'est  votre 
responsabilité  comme  ministre  –,  organise-t-on  des 
formations  adéquates  non  seulement  des  demandeurs 
d'emploi,  mais  aussi  des  travailleurs  en  termes  de 
formation continue ? Ce sont toujours les plus malins 
qui  s'en  sortent :  ils  font  des  formations  sur  base 
volontaire,  ils  gèrent  leur  carrière  et  ils  s'en  sortent 
toujours.  Ensuite,  il  y  a  tous  les  autres  que  l'on  doit 
accompagner  pour  qu'ils  soient  aussi  malins  que  les 
premiers grâce à nous. En termes de formation, il y a 
quelque chose d'important.

Avez-vous  des  contacts  avec  M. Michel  de 
Kemmeter ? À défaut,  je vous invite à en avoir parce 
que c'est intellectuellement très stimulant.

Enfin, au sujet de Mme Laruelle, je vous ai entendu 
ce matin. Je n'ai pas l'approche du PTB, mais j'ai connu 
Mme Laruelle  dans  une  autre  vie  et  je  l'ai  beaucoup 
appréciée. C'est quelqu'un de qualité qui m'a laissé de 
bons souvenirs et qui pourrait vous aider, et elle le fait 
sans doute. C'est peut-être l'occasion de vous demander 
des précisions sur son rôle parce que c'est peu fréquent 
d'avoir des personnes qui ont vécu le terrain. Elle a été à 
Carrefour, elle en est sortie. Je crois que c'est très bien,  
mais elle y a été donc elle connaît et elle peut être de 
bon conseil.  Iil  y a  de bonnes idées et  puis il  y a  de 
fausses bonnes idées, elle peut vous aider à faire le tri. 
Cela m'aurait intéressé de savoir quel rôle elle pouvait 
jouer à vos côtés dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Je ne vais pas revenir sur toutes 
les questions que j'avais prévues puisque l'on arrive en 
fin de cycle et bon nombre d'entre elles ont été posées.

En  préalable,  je  trouve  que  la  position  que 
M. le Ministre  et  son  groupe  ont  adoptée  est  plutôt 
fataliste.  Je  vous cite,  Monsieur le  Ministre :  « Il  faut 
tenir compte de la conjoncture » et M. Evrard dit : « Il 
va bien falloir s'adapter à l'évolution des mœurs et si des 
gens sont licenciés, ils sont licenciés ».

(Réaction de M. Evrard)
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Monsieur Evrard, laissez-moi intervenir, si  vous le 
voulez bien.

Sauf qu'aujourd'hui on a un certain nombre d'outils 
qui  permettent  de  soutenir  les  entreprises,  dont 
Carrefour,  et  j'espère  que  l'on  pourra  répondre  à  la 
question de mon collègue, M. Legasse, sur les aides qui 
ont été octroyées à Carrefour. 

Nous avons au moins un moyen de pression pour 
faire  comprendre  à  ces  structures  que  c'est  bien  de 
prendre les aides chaque fois qu'elles sont disponibles, 
mais  que  c'est  bien  aussi  peut-être  de  ne  pas  virer 
8 000 personnes  en  quelques  années,  comme  on  l'a 
démontré  dans  nos  interventions.  Je  vous  demande 
vraiment ne pas être fatalistes et d'utiliser les outils et 
les  possibilités  que  nous  avons  en  notre  possession 
justement  pour  faire  comprendre  à  ces  structures  que 
cela suffit. 

J'avais deux questions qui étaient plus techniques.

De vos contacts avec la direction, avez-vous bien eu 
des  assurances  que  les  choix  qui  ont  maintenant  été 
opérés  vont  permettre  d'avoir  une  vraie  politique 
d'avenir et que ce que nous connaissons aujourd'hui ne 
se reproduira plus dans un ou deux ans ? Si l'on prend 
par exemple les cas de Genk et Belle-Île, je vous avoue 
que  je  ne  comprends  pas  trop  la  logique  vu  que  les 
situations comptables  de ces deux structures  sont très 
différentes. Pouvez-vous nous informer des contacts et 
des  informations  concrètes  que  la  direction  vous  a 
fournies  sur  l'objet  des  restructurations  et  sur  les 
garanties d'avenir ?

Ensuite,  là  je  parle  plus  en  tant  qu'habitant  d'une 
région transfrontalière et des contacts que vous pourriez 
avoir avec le Fédéral : la typologie géographique de la 
Wallonie  aujourd'hui  favorise  le  transfert  d'achats  des 
clients vers des hyper et supermarchés frontaliers, on le 
voit régulièrement et on l'a encore vu il  n'y a pas très 
longtemps  dans  un  reportage  sur  une  des  chaînes 
françaises. Le résultat de la politique d'accises qui a été 
mise  en  place  par  le  Fédéral  n'est-il  pas  aussi 
responsable et ne devrait-il pas aussi être remis en cause 
pour  éviter  justement  que  la  plupart  des  Belges  qui 
habitent  en  région  transfrontalière  traversent  tous  les 
frontières pour aller acheter leur eau ou certains produits  
de première nécessité.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vais  ajouter  quatre 
points  d'attention  à  cette  avalanche  de  questions  qui 
montrent  l'importance  de  ce  drame  qu'il  convient  de 
dénoncer et la nécessité de montrer aux travailleuses et 
aux travailleurs notre nécessaire implication, avec une 
vision ou une action volontariste – et plus volontariste 
que  ce  que  vous en  avez  laissé  paraître,  Monsieur  le 
Ministre, au-delà des actions et des actes que vous avez 

pris –, pour ne pas se résoudre à la situation du nombre 
de ces licenciements annoncés.

Vous avez,  en tant  que ministre  de l'Emploi,  mais 
aussi de l'Économie et du Commerce, beaucoup d'atouts 
en mains pour montrer une politique cohérente.

Ma  première  question  vient  compléter  des 
questionnements d'autres de mes collègues, c'est le type 
d'emplois concernés par les licenciements, le profil des 
travailleuses,  leur  localisation  effective  en  Région 
wallonne  ou  pas.  Combien  d'emplois  seraient 
directement concernés en Région wallonne ?

Je  crois  qu'il  faudra  être  très  attentif.  De  quels 
instruments  disposez-vous  pour  empêcher  que  ces 
emplois  ne  soient  remplacés  par  du  flexi-job,  du  job 
étudiant, des pensionnés travailleurs ; ces flexi-jobs qui 
sont  maintenant  ouverts  au  secteur  de  la  grande 
distribution  et  dont  le  ministre  Peeters  vient  de 
confirmer  que  ce  serait  effectivement  la  solution  et 
désormais la réponse aux besoins des travailleurs dans 
le secteur de la distribution ?

On  se  doit  de  dénoncer  le  grand  cynisme  de  la 
grande distribution de profiter des intérêts notionnels et 
des aides à l'emploi au moment même où l'on a, dans le 
même  temps,  une  annonce  pour  la  Belgique  de  ces 
1 233 emplois  et  aussi  en  France  de  2 400 emplois 
supprimés.  J'aurais  voulu  avoir  une  précision  sur  les 
aides  que  la  Wallonie  a  octroyées  à  Carrefour,  mais 
surtout des conditions de ces aides, s'il y en a eu. Y a-t-il 
eu des  conditions ?  Ce sont aussi  des leçons que l'on 
doit tirer de chacun des cas ? Caterpillar est intervenu il 
y a 18 mois ; un certain nombre de leçons ont été tirées, 
mais  beaucoup  ne  le  sont  pas  encore.  Il  faudra 
malheureusement  tenir  compte  de  chacune  de  ces 
mauvaises expériences. Y a-t-il eu des conditions liées 
au  volume  de  l'emploi,  à  l'absence  de  licenciements 
secs ? Comment peut-on agir en la matière ?

Le  dernier  volet  de  mes  réflexions  porte  sur  la 
concertation entre Régions d'abord, mais aussi avec le 
Fédéral, et la concertation entre les trois opérateurs.

Vous avez eu une réunion avec le FOREm, Actiris et 
le  VDAB.  Comment  les  choses  vont-elles  s'articuler 
entre  les  trois  opérateurs,  alors  que  la  matière  étant 
régionalisée, les procédures sont différentes, les appuis 
sont  différenciés ?  Comment  allez-vous  faire  en  sorte 
que  les  procédures  à  mettre  en  place  pour  les 
travailleuses  et  les  travailleurs  qui  vont  être  licenciés 
soient les plus cohérentes possible et leur permettre de 
rebondir dans les délais les plus brefs, pour éviter les 
conséquences que l'on a vues et que les familles vivent 
en cas de licenciement ?

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Comme le disait ma collègue, 
vous avez reçu une avalanche de questions. Je partirai 
sur  le volet  de la procédure.  Monsieur le Ministre,  la 
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manière dont on vous a présenté la loi Renault est tout à 
fait incorrecte. Je rappelle qu'il y a trois phases.

La  première  est  une  phase  écrite  qui  doit 
normalement  être  transmise  de  manière  extrêmement 
claire  au  service  subrégional  de  l'emploi  et  au 
SPF Emploi.  Je n'ai pas entendu parler d'un document 
écrit sur lequel il doit y avoir, dans un premier temps, 
les raisons du licenciement, le nombre, la catégorie, les 
périodes,  les  critères  de  sélection  des  travailleurs  à 
licencier,  ainsi  que  les  méthodes  de  calcul.  Je  pense 
qu'ils sont passés directement à la concertation orale. Je 
rappelle  que,  dans  le  principe  même  de  cette 
concertation  orale,  s'il  y  a  obligation  de  parler, 
l'employeur  sait  très  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  résultat 
obligatoire.

Sauf si vous disposez d’un document écrit – ce qui 
me semble être la première condition du dispositif de la 
loi Renault pour que nous sachions exactement ce qui 
est  en  train  de  se  passer  –,  quelque  chose  est 
fondamental parce que je rappelle qu'un employeur qui 
ne respecte pas les obligations de cette loi Renault peut 
faire l'objet de sanctions.

Avez-vous un document écrit qui informe de cela ? 
Sachant que les partenaires sociaux se sont plaints que, 
pendant  qu'ils  recevaient  l'information,  la  presse 
recevait exactement les mêmes on line, ce qui est – je 
crois – une attitude qui est loin d'être respectueuse de ce 
qui se passe en termes de travail.

Deuxième  point  qui  me  paraît  extrêmement 
important, ce sont effectivement les intérêts notionnels. 
Nous savons bien que,  dans des  grands dispositifs  de 
multinationales,  on travaille  sur  une  ingénierie  fiscale 
extrêmement  intéressante.  J'espère  que  nous  n'aurons 
pas  la  réponse  qu’en  ce  qui  concerne  Carrefour 
Belgium, qu'ils  n'ont  rien reçu. Nous savons très bien 
que les intérêts notionnels ont été transmis à Carrefour 
Finances.  Pour  avoir  travaillé  sur  cette  loi  sur  les 
intérêts notionnels au Fédéral, il y avait une obligation 
d'emplois  qui devaient  être  liés.  Pensez-vous qu'il  est 
possible  qu'il  y  ait  une  analyse  précise  des  intérêts 
notionnels  versés,  ainsi  que  de  la  composition  de  la 
structure d'emploi qui a été faite ?

Si,  en  2017,  ce  sont  62 lois  Renault  qui  ont  été 
annoncées, il faut constater que dans le secteur qui nous 
intéresse,  celui  de  la  grande  distribution,  ce  sont  les 
femmes qui vont être majoritairement impactées et que 
les  chiffres  de  1 233 travailleurs  correspondent  un 
nombre extrêmement conséquent de temps partiels  ou 
de  quarts  temps.  Avez-vous,  depuis  le  moment  de 
l'annonce,  une  étude  extrêmement  précise  de  la 
sociologie des travailleurs et de leur formation ?

Quant au screening, c'est extrêmement intéressant. À 
Caterpillar,  on  a  fait  effectivement  un  screening de 
manière  à  faire,  avant  la  fermeture,  l'organisation 
d'attribution  de  certification  pour  les  travailleurs  qui 

pouvaient, de cette manière, se retrouver plus vite sur le 
marché de l'emploi. Si screening il y a eu lieu, a-t-il été 
fait  de  manière  officielle  ou  officieuse ?  Il  se  fait 
qu'étant à dix minutes du Carrefour d'Haine-Saint-Pierre 
où la superficie de 4 000 mètres carrés va être réduire à 
2 500, avec ni plus ni moins que 135 à 150 travailleurs, 
80 % de femmes, si ce n'est pas 85 et 15 % d'hommes, 
la majorité d'entre elles, lorsque l'on a parlé de ce volet-
là,  m'ont  dit  qu'elles  n'avaient  pas  eu  le  sentiment 
d'avoir eu cet exercice. Or, je crains que ce soit dans ce 
Carrefour-là qu'un choix extrêmement considérable de 
travailleurs qui vont être licenciés va se faire.

D'autre  part,  1 233,  un  chiffre  qui  va  devenir 
quasiment symbolique : on a beau faire les comptes, on 
n'arrive pas à savoir comment cela va se faire.

Jugez-vous correct qu'une entreprise multinationale 
de  la  force,  de  la  valeur,  de  l'intelligence  et  de  la 
capacité prospective de Carrefour ne soit pas en capacité  
de produire cette liste ?

Enfin, si  nous pouvions distinguer le drame social 
tel qu'il est vécu aujourd'hui, sachant que tout le monde 
est  au  courant  des  bénéfices  qui  sont  faits  –  si  mes 
informations sont correctes, je pense que les bénéfices 
qui  ont  été  faits  par  Carrefour  doivent  avoisiner  les 
83 milliards  d’euros  –  et  une  annonce  non  pas  de 
problème  économique,  mais  une  option  de 
transformation d'un dispositif économique pour garantir 
la  pérennité.  Je  voudrais  savoir,  en tant  que  ministre, 
quelles sont les garanties que vous avez de la pérennité. 
Nous savons tous très bien que les promesses n'engagent 
que  ceux  qui  les  croient.  Nous  sommes  devant  un 
secteur  extrêmement  difficile,  volatile,  soumis  à  une 
extrêmement  forte  concurrence.  On  peut  entendre 
énormément de choses, mais quand on fait des bénéfices 
et  pour  avoir  été  au  comité  supérieur  de  l'emploi,  je 
peux vous garantir que les montants qui sont demandés 
à chaque fois, pour faire de la formation des travailleurs, 
sont  très  conséquents  et  reçoivent  des  rapports  très 
positifs,  puisque l'on est censé donner aux travailleurs 
une plus-value dans leur formation. Ne pensez-vous pas 
qu'il serait intéressant d'examiner de quelle manière le 
screening a été fait, de quelle manière les bénéfices pour 
la  formation  des  travailleurs  vont  être  faits ?  Est-ce 
encore à  charge des  services  publics  que cela va être 
fait ? 

Vous allez vous servir de votre bras armé qui est le 
FOREm. Nous sommes ravis de voir la requalification 
de cet instrument, ce qui n'a pas toujours été le cas, si 
mes  souvenirs  sont  bons,  lorsque  vous  étiez  dans 
l'opposition. Pensez-vous qu'il  est encore légitime que 
nous puissions investir, sans qu'à un moment donné, une 
entreprise qui fait, je le rappelle, 84 milliards d'euros de 
bénéfice,  ne  s'implique  dans  une  restructuration  du 
secteur,  sachant  que  l'on  veut  bien  entendre, 
concurrence  oblige,  transformation  du  marché, 
évolution du travail ? Une de mes collègues l'a dit, on ne 
prend  pas  1 233 travailleurs  pour  les  placer 
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automatiquement  ailleurs.  Nous parlons  de  personnes, 
de familles et je n'oserais même pas encore évoquer ici 
le cas des sous-traitants, puisque l'on est seulement en 
train  d'examiner  les  impacts.  Tout  ceci  pour  des 
personnes qui gagnent, je le rappelle, en particulier les 
femmes cohabitantes, 983 euros maximums, quand c'est 
1 103 euros maximums par mois.

M. le Président. -  J'ai une demande de M. Legasse 
pour  un  petit  complément  par  rapport  à  sa  première 
intervention, puis nous écouterons M. le Ministre.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - Je voulais poser la question que 
l'on n'ose pas poser, mais que l'on pose quand même. 
Deux de mes collègues l'ont abordée, mais de très loin 
et je voudrais être plus précis et reprendre d'ailleurs un 
message  de  M. le Ministre  Jeholet  concernant  la 
démission de Mme Laruelle qu'il saluait pour reprendre 
ses termes. 

Je  me pose  la  question,  quant  à  moi,  de  son  rôle 
exact et de la chronologie et du fait également, si elle a 
renseigné  ou  pas,  à  un  moment  donné,  le  fait  qu'elle 
exerçait  ce  mandat,  si  M. le Ministre  en  avait  la 
connaissance.  Il  y  a  des  règlements  prévus  dans  les 
cabinets qui prévoient que l'on renseigne les éventuelles 
déclarations  d'intérêt  ou  conflits  d'intérêt  potentiel. 
J'aurais voulu savoir assez clairement ce qu'il en était et 
si cela avait été le cas. Quant à moi, je n'aurais pas dit 
ou  je  n'aurais  pas  salué  son  départ  du  conseil 
d'administration  de  Carrefour,  mais  bien  saluer  son 
départ d'une autre institution, qu'il s'agisse de son rôle 
de commissaire du Gouvernement au FOREm ou de son 
rôle dans le cabinet.

Il me semble qu'il eut fallu procéder à l'inverse. Je 
voulais entendre M. le Ministre sur le sujet. 

Je le répète, la question a été abordée par deux de 
mes  collègues,  mais  sans  être  aussi  précise.  Je  me 
permets d'être précis, sans agression aucune, bien sûr.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je souhaite remercier tous 
les intervenants pour leurs interventions, la sérénité des 
débats,  même  si  parfois  on  peut  y  voir  quelques 
paradoxes ou propos un peu simplistes aussi, ou faciles 
dans  la  hiérarchie  et  dans  le  ton,  mais  je  souligne  la 
qualité du débat que nous avons.

La première chose, je vais être très clair. Je me suis 
peut-être  mal  exprimé  ou  vous  m'avez  peut-être  mal 
compris. Je ne peux pas évidemment accepter, quand on 
dit  que  j'ai  l'impression  de  traiter  cela  comme  un 
élément parmi d'autres. J'ai souligné suffisamment que 
c'était un drame social, un drame humain, qui touche ou 

qui  pourrait  toucher  –  je  vais  y  revenir  – 
1 233 travailleurs et  leurs  familles.  J'ai  aussi  souligné, 
soyons clairs, l'incertitude, l'inquiétude aujourd'hui que 
doivent vivre tous les travailleurs de Carrefour, puisque, 
vous  posez  beaucoup  de  questions,  je  vais  peut-être 
vous  décevoir,  je  vais  répondre  au  maximum  à  vos 
questions,  en  toute  transparence  et  par  rapport  à  la 
connaissance que j'en ai. Vous comprendrez aussi qu'il y 
a des tas de questions qui sont posées, dont je n'ai pas 
aujourd'hui  la  réponse,  que  ce  soit  par  rapport  à 
Carrefour  ou  que  ce  soit  par  rapport  à  l'évolution 
globale du commerce ou de la grande distribution.

J'entends  Mme Tillieux  qui  veut,  aujourd'hui,  ma 
vision  stratégique  sur  le  développement  commercial. 
Vous parlez en même temps de trois restructurations en 
18 ans, que l'on est passé de 17 000 à 10 000 emplois en 
18 ans. Je veux bien beaucoup de choses, je vais aussi 
aborder l'aménagement du territoire, mais beaucoup de 
décisions ont été prises par le passé, même pas encore si 
loin.  Je  vous  donnerai  un  exemple,  en  Province  de 
Liège,  que  Mme Morreale  ou  M. Gillot  connaissent 
bien, où l'on n'a pas été très cohérents par rapport à tout 
ce que l'on a défendu, même toute formation politique 
ici au Parlement. Je suis là parfois un peu inquiet.

Soyons très clairs,  c'est un drame humain et je ne 
prends pas cela comme un événement parmi d'autres. Je 
vais  y  revenir.  Depuis  jeudi  fin  d'après-midi,  tous  les 
contacts ont été pris. Nous travaillons au cabinet, nous 
travaillons avec le FOREm pour préparer la suite. 

Deux, je suis fataliste, non je ne suis pas fataliste. Je 
ne parle  pas  de prépension, c'est  un peu un paradoxe 
également.  Je  suis  fataliste,  mais  on  me  parle  de 
prépension, comme si c'était déjà joué et fait.  Qu'ai-je 
dit ? Que les contacts...

Mme Morreale (PS). - Vous dites : « Je ne suis pas 
fataliste, parce que je ne parle pas de prépension », mais 
par ailleurs, la première déclaration que vous avez faite 
est  de  dire :  « Ce n'est  pas  grave »,  en  gros,  « on  va 
recaser  les  travailleurs  dans  d'autres  secteurs ».  C'est 
vous qui n'êtes pas cohérent.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame Morreale, je sais 
que  vous  êtes  empreint  parfois  de  dogmatisme  par 
rapport  au  dossier.  S'il  vous  plaît,  élevons  un  peu  le 
débat. Je n'ai pas dit cela d'emblée, j'ai dit cela à la fin. 

Premier élément, j'ai dit que tous les contacts avaient 
été  pris.  Vous  pouvez  aller  rechercher  toutes  mes 
interventions publiques depuis jeudi. La première chose 
était de limiter la casse, limiter les licenciements secs et 
de  revoir  le  chiffre  de  1 233 emplois  menacés 
potentiellement, à la baisse. J'entends aussi beaucoup de 
choses : « Qu'avez-vous déjà fait ? » Avez-vous entendu 
les syndicats et la procédure Renault ? C'est cela, c'est 
une  discussion  aujourd'hui  entre  la  direction  et  les 
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représentants  des  travailleurs.  J'ai  du  respect  pour  les 
représentants  des  travailleurs.  Qu'ont-ils  dit ?  On  va 
prendre le temps de la discussion, ce qui est tout à fait 
légitime. 

Par rapport à la première annonce qui a été faite et je 
vous confirme, Madame Zrihen, que le Service public 
fédéral de l'emploi a bien eu un document écrit et donc 
que la procédure écrite a été respectée. Je vais y revenir 
après par rapport aux chiffres, la ventilation des chiffres 
et  ce  que  l'on  connaît  aujourd'hui.  Par  rapport  à 
l'information, la concertation aujourd'hui, j'ai  pris acte 
qu’hier,  la  première  réunion  avait  eu  lieu  et  s'est 
moyennement passée. Je n'y étais pas et je n'ai pas à y 
être non plus. J'espère que la semaine prochaine, on va 
évoluer. À la question que plusieurs ont posée, que le 
groupe Carrefour va donner toutes les précisions, région 
par  région,  situation  par  situation.  Quand  on  a  dit 
personnel par personnel,  c'est ce que l'on attend, à un 
moment  donné,  de  cette  discussion  et  de  cette 
concertation.  Manifestement,  ils  ne  l'ont  pas  encore 
donné hier, mais je pense que l'on doit y voir beaucoup 
plus clair. C'est le message que j'ai fait à la direction de 
Carrefour,  je  ne  manquerai  pas  à  le  refaire,  mais  je 
pense que l'on doit y voir plus clair.

Aujourd'hui,  à  part  quelques informations comme, 
dans  le  plan  de  restructuration,  la  fermeture  de  deux 
hypermarchés, Genk et Belle-Île, il y a toute une série 
de  points  d'interrogations  et  encore  d'inconnues  dans 
l'ensemble. On a parlé des chiffres, mais peut-être venir 
directement sur les chiffres.  Vous avez vu les chiffres 
dans la presse, mais quand vous les additionnez, ils ne 
correspondent pas aux chiffres annoncés. Je peux vous 
dire, Madame Zrihen, que dans la procédure...

(Réaction d'un intervenant)

Aujourd’hui,  j’ai  vu  dans  la  presse :  513,  238  en 
Wallonie. Lorsque vous additionnez tous ces chiffres-là, 
vous n’arrivez pas aux chiffres qui, dans la procédure 
écrite et dans le document écrit que j’ai reçu, font état – 
pour être précis – de 1 233 travailleurs potentiels, dont 
1 053  dans  les  hypermarchés  –  y  compris  les  deux 
fermetures – et 180 au siège central. C’est le chiffre que 
je connais aujourd’hui. Je n’ai pas d’autres ventilations.

J’ai  pris  connaissance  aujourd’hui,  à  travers  la 
presse,  des  513 sur  la  conséquence  de  l’évolution  du 
rôle  et  du  métier  de  caissières,  mais  je  n’ai  pas  ces 
chiffres-là.  J’ai  envie  de  vous  dire :  je  n’ai  pas 
nécessairement à les avoir non plus à ce stade.

Par  contre,  les  représentants  des  travailleurs,  dans 
l’évolution des discussions,  doivent évidemment avoir 
tous ces chiffres. Je vais même dire : région par région, 
compétence par compétence.

Je ne vais pas vous mentir en vous disant que je les 
ai.  Je  ne  les  ai  pas.  C’est  un  élément  sur  lequel  je 
voulais insister.

Je veux également insister sur le fait que je ne suis 
pas fataliste. Ce qui doit nous préoccuper aujourd’hui, 
c’est de diminuer le nombre de travailleurs concernés.

Par  rapport  à  cela  et  également  par  rapport  au 
contact avec le Fédéral, il est clair qu’une task force va 
se  mettre  en  place  au  niveau  fédéral  pour  aborder 
l’ensemble  de  la  problématique.  On  a  le  rôle  de 
l’encadrement et de l’accompagnement des travailleurs 
qui seraient touchés par un licenciement. Cela, c’est un 
rôle majoritairement régional. Mais, on a parlé de la loi 
Renault,  des  prépensions,  des  commissions  paritaires. 
C’est  une  série  de  domaines  qui  concernent  aussi  le 
Fédéral.

Pour répondre à des questions qui m’ont été posées 
par rapport aux contacts avec le  Ministre Gosuin, dès 
que j’ai appris, le jeudi, le plan de restructuration, j’ai 
pris un contact  avec le Ministre  Gosuin, parce que le 
siège  social  est  à  Bruxelles.  C’est  donc  lui  qui  doit 
initier  la démarche. C’est  ce qu’il  a  fait.  On s’est  vu 
entre  ministres  régionaux  le  vendredi  à  12 heures 
30 minutes, pour être précis.

Le  ministre  Peeters  a  été  invité  par  le  Ministre 
Gosuin. Il voyait, à 16 heures, la direction de Carrefour 
et  les  représentants  des  travailleurs  avec  le  Premier 
ministre et d’autres ministres du Gouvernement et il ne 
s’est  pas  joint  à  la  réunion.  On  peut  beaucoup 
polémiquer  sur  cette  absence ;  le  fait  est  qu’il  y  ait 
maintenant une task force qui se mette en place entre le 
Fédéral et les ministres régionaux.

Monsieur Legasse, vous me questionnez par rapport 
aux syndicats. J’ai appelé les syndicats le jeudi, avant 
d’appeler la direction. Je ne vais pas vous faire état de la 
discussion que l’on a  eue.  Ils  ont  été  très  surpris.  Ils 
comptaient avoir beaucoup d’appels, mais pas le mien. 
Je  ne  sais  pas  si  c’était  un  procès  d’intention  ou  si 
c’était  plutôt  sympathique  pour  moi  d’avoir  fait  la 
démarche.

J’ai  dit  toute  ma  disposition  dès  le  soir,  le 
lendemain, le week-end. Il m’a été répondu qu’il était 
un  peu  tôt :  « Vous  comprenez,  on  doit  évidemment 
avaler la pilule. En outre, on a d’autres préoccupations. 
Il faut être aux côtés des travailleurs ». J’ai repris, début 
de cette semaine, un contact avec les représentants des 
travailleurs en leur disant que j’étais disponible. On m’a 
répondu :  « Merci,  on  prend  acte,  cela  nous  parait 
encore un peu tôt aujourd’hui, on a la première réunion 
avec la  direction  mercredi,  on reprendra donc contact 
pour  se  voir  et  envisager  l’avenir ».  C’est  pour  vous 
exposer tous les contacts que j’ai pu prendre.

Pour reprendre  des  points  qui  ont été  abordés  par 
plusieurs  parlementaires  et  puis,  on  viendra  peut-être 
plus en détail sur d’autres questions. 

Par rapport à Mme Laruelle, je vais être très clair : 
elle  est  commissaire  du Gouvernement  au FOREm et 
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travaille  comme  conseillère  à  mon  cabinet.  Elle  est 
administratrice de Carrefour. Oui, je savais qu’elle était 
administratrice de Carrefour puisque chaque membre de 
cabinet  doit  faire  part  des  mandats  privés  et  publics 
qu’ils ont. J’étais donc au courant.

M. Legasse (PS). - Vous avez déclaré le contraire.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Non, non.

Je n’ai jamais dit que je n’étais pas au courant...

(Réaction de M. Legasse)

Non, non. Jamais. Allez me rechercher cela où vous 
voulez.  J’étais  au  courant.  On ne  m’a  jamais  posé  la 
question. Vous êtes le premier.

J’étais donc au courant. 

(Réaction de Mme Morreale)

Non,  non.  Attendez,  Madame  Morreale,  s’il  vous 
plaît.  Étais-je au  courant,  en  prenant  Mme Laruelle 
comme  conseillère  à  mon  cabinet,  qu’elle  était 
administratrice de Carrefour ? Oui. Je suis très clair, je 
n’ai aucun souci. Mme Laruelle, qui a été informée la 
veille  du  conseil  d’entreprise  au  conseil 
d’administration  Belgique  de  Carrefour  –  première 
information qu’elle a eue de Carrefour International par 
rapport au plan de restructuration –, m’a-t-elle informé 
préalablement au conseil d’entreprise ? La réponse est 
non. C’est ce que j’ai répondu ce matin. Excusez-moi, 
ce  sont  deux  questions  très  différentes.  On  est  bien 
d’accord.  Je  vous  réponds  donc  très  clairement :  oui, 
pour la première et non pour la seconde.

Existe-t-il  un  conflit  d’intérêts  ou  est-ce 
juridiquement problématique ? Non. Ai-je décidé de me 
séparer de Mme Laruelle dans mon cabinet ? Non. C’est 
elle-même  qui  a  fait  le  choix  de  démissionner  de 
Carrefour  parce  que  cela  allait  évidemment  poser  un 
problème  politique  au  ministre  que  je  suis  –  elle 
travaille  dans  mon  cabinet  –  ainsi  qu’au  Premier 
ministre. C’est ce qu’elle m’a dit en sonnant, le matin. 
Elle  a  donc  démissionné.  Elle  n’est  donc  plus 
administratrice de Carrefour et elle continue à travailler 
au  sein  de  mon  cabinet  et  à  être  commissaire  du 
Gouvernement  au FOREm.  En outre,  je  suis  très  fier 
d’avoir  à  mes  côtés quelqu’un comme Mme Laruelle, 
très fier. 

Pour moi, l’incident est clos, mais la polémique peut 
être amplifiée, il n’y a pas de souci. Elle a démissionné. 
Je pense que les choses sont claires. Je l’ai  donc dit : 
polémique il y a. J’assume beaucoup de choses, mais je 
pense que le  sort  des  travailleurs  de  Carrefour mérite 
mieux qu’une polémique comme celle-là.

Un autre volet abordé par plusieurs parlementaires, 
ce sont les aides. Carrefour a-t-il bénéficié d’aides ? On 
a abordé les aides et les intérêts notionnels. Je veux bien 
beaucoup  de  choses,  mais  les  intérêts  notionnels,  ce 
n’est pas encore ici à la Région. C’est au Fédéral.

Je  l’ai  dit,  Monsieur  le  Président,  plusieurs  m’ont 
remercié d’être présent aujourd’hui. Un ministre est à la 
disposition du parlement. Je trouve tout à fait normal, 
vu les circonstances, d’être présent aujourd’hui au sein 
de ce Parlement.

Je dis simplement – ce n’est pas du tout une critique 
–  que  je  n’ai  pas  vu  une  commission  de  ce  type  à 
Bruxelles,  ni  en  Flandre,  ni  au  Fédéral.  C’est  à 
l’honneur du Parlement et des parlementaires que vous 
êtes d’avoir demandé cette commission et d’être réunis 
ce matin. Je n’ai aucun problème par rapport à cela.

Mais je n’ai pas les calculs des notionnels. C’est un 
débat que l’on peut avoir par ailleurs, dans la task force 
ou à la Chambre des représentants.

Par  contre,  y  a-t-il  eu  des  aides  régionales  à 
l’emploi ?  Y  a-t-il  eu  des  aides  à  la  recherche  par 
rapport à Carrefour ou des primes à l’investissement ? À 
ma connaissance, dans les recherches que j’ai pu faire 
jusqu’à présent – on va me ressortir un dossier de 2009 
et on va me dire que c’est dégueulasse et que Jeholet a 
menti au Parlement –, il n’y a pas de dossiers d’aides 
régionales à Carrefour.

J’ai entendu parler de la task force avec la SOGEPA. 
Attention,  on  parle  de  Caterpillar,  mais  Carrefour  est 
une chose différente. Pourquoi la SOGEPA ou la DGO6 
faisaient-elles  partie  de  la  task  force ?  Je  n’ai  aucun 
souci, je travaille main dans la main avec la SOGEPA et 
la DGO6. Pourquoi étaient-ils présents dans le dossier 
Caterpillar ?  Parce  qu’ils  étaient  parties  prenantes  de 
façon très forte dans le dossier Caterpillar, que ce soit la 
DGO6 ou que ce soit la SOGEPA.

On est  donc  dans  une  situation  un  peu  différente 
dans  le  cadre  de  ce  dossier,  même  si  cela  concerne, 
malheureusement, la perte d’emplois.

Voilà  pour  répondre  aussi  très  clairement  aux 
questions des aides régionales.

Par rapport aux chiffres, je vous ai répondu et je dis 
que  les  chiffres  que  j'ai  aujourd'hui,  j'en  prends 
connaissance. J'ai posé la question mardi à la direction 
de Carrefour et ils m'ont dit :  « On réserve toute cette 
discussion  et  cette  précision  des  chiffres  avec  les 
représentants  des  travailleurs ».  Voilà  ce  qui  m'a  été 
répondu et je peux comprendre. 

La négociation et la discussion vont avoir lieu entre 
la  direction  de  Carrefour  et  les  représentants  des 
travailleurs.  Ne  pouvons-nous,  nous,  tous  faire 
pression ? Le Fédéral  ne doit-il  pas faire  pression sur 
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Carrefour ? Bien évidemment que si et on va continuer à 
le faire.

Je  passe  d'emblée  sur  un  sujet  que  nous  avons 
abordé puisque c'est le seul hypermarché dans le plan de 
restructuration où l'on annonce la fermeture, c'est celui 
de  Liège  Belle-Île.  Bien évidemment  que  j'ai  posé  la 
question.  La  décision  sur  Belle-Île  est-elle  ferme  et 
irrévocable ?

J'en ai posé beaucoup d'autres de questions comme 
celles-là à Carrefour. Je vous ai  dit tout  à l'heure que 
Carrefour m'a répondu qu'il n'y a aucune piste qui est 
aujourd'hui  ferme,  définitive  et  que  l'on  ne  peut  pas 
éventuellement rouvrir. Je ne vais pas vous dire et lister 
toutes  les  questions  que  j'ai  posées,  mais  voilà  une 
question que j'ai évidemment posée.

Pourquoi  l'ai-je  posée ?  Tout  d'abord,  car  c'est  la 
fermeture d'un hypermarché. On n’est pas là dans une 
réorganisation.  Deuxièmement,  bien  évidemment  que 
j'ai  insisté,  Monsieur  Puget  et  Madame  Morreale  par 
rapport  aux  sous-traitants,  par  rapport  à  tout  l'impact 
commercial que cela peut avoir sur l'activité au centre 
de Belle-Île.

Ce  n'est  donc  pas  une  simple  fermeture  d'un 
hypermarché.  Cela a  des  conséquences sur  l'ensemble 
d'une activité. Je reviendrai sur Belle-Île par rapport à 
l'aménagement du territoire, mais cela me semble être 
important.  Que  les  choses  soient  claires,  questions 
posées,  aucune piste  exclue aujourd'hui,  mais ce n'est 
pas pour autant qu'ils vont nécessairement revenir sur la 
décision.

On me parle  des  conditions de  location,  et  cetera. 
J'ai  simplement  eu  une  information  par  rapport  aux 
hypermarchés  aujourd'hui.  Les  hypermarchés  –  la 
plupart et pas uniquement les deux qui sont concernés 
ou les six qui sont concernés par une restructuration – 
ne sont plus rentables aujourd'hui.

Il y a un gros problème de rentabilité par rapport aux 
hypermarchés.  Je ne vais pas vous dévoiler.  Ils  m'ont 
cité – et je ne vais pas le faire ici. Il y a quand même un 
degré de confidentialité – quelques hypermarchés qui ne 
sont pas rentables, mais pour des raisons stratégiques, 
qui  sont  maintenus  dans  le  cadre  d'un  plan  de 
restructuration. Quand on aborde la problématique plus 
globale  du commerce  et  de  la  grande distribution,  on 
peut le comprendre. 

Qu'est-ce  qu'un  hypermarché ?  C'est  qu'à  côté  de 
l'alimentaire, vous trouvez quasiment tout. 

Aujourd'hui, en matière de textile, doutez-vous que 
le textile dans un hypermarché est  encore rentable ou 
attractif ?  Quand  on  voit  tous  les  magasins  qui  sont 
développés,  par  ailleurs  –  tous  les  magasins  de 
proximité,  l'e-commerce  où  l'on  commande  via 
Internet ? Pour l'électroménager, c'est la même chose. Il 
faut bien se dire aussi que Carrefour est une marque de 

grande distribution historique en Belgique où il n'y avait 
pas  autant  de  diversification  non  seulement  dans  la 
grande  ou  moyenne  distribution,  mais  aussi  dans  les 
petits commerces.

Quand  on  voit  les  chiffres,  il  y  a  2 400 postes 
supplémentaires,  et  cetera  dans  le  commerce.  C'est 
révélateur. Qu'il y ait donc une réflexion par rapport au 
type de produits vendus dans un hypermarché, cela me 
semble légitime. Si l'on me pose la question de savoir si 
Carrefour n'aurait pas dû le faire plus tôt, s'il n'y a pas 
une  erreur  stratégique,  qui  suis-je  pour  aller  juger ? 
Chacun d'entre nous veut avoir un jugement personnel, 
mais ce n'est pas encore à nous de définir cela.

Mais – cela a été abordé par beaucoup – c'est certain 
que la grande distribution, aujourd'hui, évolue, a évolué 
et évolue à grande vitesse. Pour l'e-commerce, c'est la 
même chose. L'e-commerce, on n'en parlait pas il  y a 
10 ans, il y a 5 ans et on en parle de plus en plus, car on 
s'aperçoit que c'est une réelle concurrence par rapport à 
des  tas de  commerces de proximité,  mais  aussi  à  des 
grandes chaînes de distribution.

La manière de consommer est très différente aussi. 
On me parle alors des circuits courts, et cetera. Tous les 
citoyens  achètent-ils  des  produits  dans  les  circuits 
courts ? Ce serait magnifique pour les producteurs, mais 
il y aussi – question très intéressante de M. Lefebvre par 
rapport aux achats transfrontaliers, car c'est un véritable 
problème aussi  et  je  vais  y  revenir  – une manière de 
consommer qui est très différente, aujourd'hui.

Le prix, on ne peut pas dire qu'on le balaie comme 
cela. Pour beaucoup de citoyens – c'est normal –, le fait 
d'avoir des chaînes de grande distribution low cost fait 
en sorte que c'est parce qu'il y a une attractivité. Pour les 
citoyens, pour les familles, c'est un élément important. 
Par  rapport  aux  produits  alimentaires,  regardez  le 
nombre  de  produits  alimentaires  que  vous  avez 
aujourd'hui par rapport à il y a cinq ans, par rapport à il  
y a 10 ans, à 15 ans et à 20 ans.

Forcément, c'est source d'envie et de besoin d'avoir 
des  chaînes  de  distribution  low  cost.  Cela  fait  aussi 
partie de l'évolution. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ils 
veulent se recentrer sur le bio. Je ne pense pas que cela 
fasse partie du low cost.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Essayez d'écouter.

J'ai  parlé  d'une part,  des circuits  courts  et  ensuite, 
d'un autre aspect. Je n'ai pas lié les deux, même si l'on 
peut le faire. 

On sait  bien  que  les  produits  bio,  les  produits  de 
circuits courts,  sont certainement de meilleure qualité, 
mais ils sont aussi plus chers, Madame Zrihen.
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Dans  cette  évolution  de  la  grande  distribution,  la 
digitalisation,  le  numérique  fait  partie  des  enjeux 
essentiels de cette évolution. Nous y travaillons et pas 
plus tard que début de semaine, j'ai vu le président du 
Conseil  du  numérique  pou voir  les  réponses  que  l'on 
peut apporter à court, moyen et long termes.

Cela  fait  partie  des  défis  aussi  de  la  formation 
continue  –  cela  a  été  abordé  –,  mais  aussi  de  la 
formation,  tout  simplement,  depuis  le  plus  jeune  âge 
dans  l'enseignement,  au  niveau  du  FOREm,  à 
l'IFAPME.  Il  faut  que  l'on  adapte  nos  dispositifs  de 
formation  par  rapport  à  l'enjeu  du  numérique,  par 
rapport à l'enjeu digital ; c'est une évidence.

Par  rapport  à  la  précision  des  dispositifs  que  l'on 
mettra en place, ce n'est pas que je ne veux pas vous 
répondre, mais le schéma est le suivant. On s'est réuni 
vendredi,  en  cellule  de  crise,  et  on  a  mandaté  les 
opérateurs de formation – qui se sont déjà vus et qui se 
revoient  le  7 février  –  pour  nous  présenter  un  plan 
d'urgence social avec toute une série de dispositifs. Des 
dispositifs,  Mme Simonet  en  a  cité  deux  qui  me 
paraissent  importants :  le  dispositif  de  validation  des 
compétences. Mme Zrihen l'a abordé aussi à travers le 
screening. Je l'ai dit d'emblée dans mon exposé, j'espère 
et  je  souhaite  travailler  aussi  avec  la  direction  de 
Carrefour par rapport au travail qui a déjà été effectué.

Madame  Zrihen,  est-ce  une  démarche  officielle, 
officieuse, et cetera ? Je ne saurais pas vous le dire à ce 
stade-ci.  La  question  a  été  posée.  On  m'a  dit :  « On 
dispose d'un  screening complet.  On a  des  travailleurs 
bien formés. Il y a un parcours de formation auprès des 
travailleurs  du  Carrefour ».  On  jugera  sur  place,  d'où 
l'intérêt de travailler avec le FOREm, avec le cabinet et, 
je  l'espère,  avec  une  collaboration  fructueuse  avec 
Carrefour.

Un autre élément a été donné par rapport aux zones 
franches. C'est une bonne question, Madame Simonet, 
mais je ne saurais pas  vous répondre,  aujourd'hui.  La 
zone  franche  est  un  dispositif  dont  on  parle  depuis 
longtemps ; cela a été  l'une de mes priorités  quand je 
suis devenu ministre puisqu'il n'était pas mis en œuvre 
et que cela nécessitait un arrêté. Toutes les dispositions 
ont été prises. On a donc maintenant ce mécanisme des 
zones franches qui  est  mis en œuvre et  que l'on peut 
utiliser. La question est de savoir ce que l'on considère 
comme  nouveaux  emplois  ou  pas ;  c'est  évidemment 
une question tout à fait  pertinente,  mais je ne saurais 
pas, aujourd'hui, vous donner la réponse précise.

Oui, le FOREm est le bras armé, en matière d'emploi 
et de formation, du Gouvernement.

Madame Zrihen, vous dites que le ministre n'aimait 
pas  le  FOREm et  que,  maintenant,  il  l'aime bien.  Ce 
n'est pas cela. J'ai eu un constat par rapport au FOREm, 
c'est vrai, quand j'étais dans l'opposition. Quand je suis 
devenu ministre, j'ai posé aussi un constat. Cela veut-il 

dire que l'on ne travaille pas au niveau du cabinet ou 
personnellement  avec  le  FOREm ?  Si,  tout  à  fait 
régulièrement. Un de mes premiers coups de fil, jeudi, a 
été à Mme Vanbockestal pour voir ce que l'on pouvait 
faire ensemble et  se dire que le  lendemain, on irait  à 
Bruxelles  à  cette  réunion.  Bien  sûr,  que  je  veux 
travailler avec le FOREm ; c'est un dossier sur lequel il 
peut aussi apporter beaucoup.

Pour résumer, les questions ou les interventions de 
plusieurs  intervenants,  Mme Morreale a  utilisé  le  mot 
« vases  communicants ».  Je  sais  que  ce  n'est  pas  une 
question  de  vases  communicants  de  dire :  « S'il  y  a, 
demain, pas plus de 1 233 emplois, le moins possible, 
500 emplois  qui  sont  supprimés,  que  l'on  peut  les 
implémenter ailleurs, dans un autre magasin ou ne fût-
ce que dans une autre région, pourquoi pas ? ». Je l'ai dit 
et  répété,  des  personnes  qui  perdent  leur  emploi  à 
Mouscron, on ne va pas les faire travailler à Verviers ou 
à Liège, c'est évident.

Après  ce travail  de validation des compétences de 
screening, il y aura un travail de mobilité à l'intérieur de 
Carrefour.  Si  l'on  regarde,  par  exemple,  la  banlieue 
liégeoise,  c'est  là  que  les  hypermarchés  sont  le  plus 
présents. Là, il y a une réflexion de se dire qu'il pourrait 
y  avoir  une  mobilité  par  rapport  à  des  emplois  qui 
seraient vacants dans d'autres hypermarchés.

Autre  élément,  c'est  qu'ils  annoncent  aussi, 
malheureusement,  à  travers  le  plan de restructuration, 
30 Markets  ou  Express  à  créer  et  70 points  d'e-
commerce. Là, il faut voir aussi la mobilité à l'intérieur 
du groupe, avec une réserve, c'est que l'on a dit qu'il y 
avait à côté des 11 500 emplois, une dizaine de milliers 
d'emplois dans les franchisés. Là, les statuts – on a parlé 
des commissions paritaires – ne sont pas nécessairement 
les mêmes. Dès lors, la mobilité entre le personnel des 
hypermarchés  ou  des  franchisés  ne  se  ferait  peut-être 
pas  aussi  simplement  que  cela.  C'est  un  débat,  bien 
évidemment, que nous aurons.

Par  rapport  aux  compétences,  par  rapport  au 
screening,  par  rapport  à  la  Région,  par  rapport  à  la 
pyramide d'âges aussi, bien évidemment – si vous avez 
quelqu'un de 30 ans ou quelqu'un de 55 ans – la réaction 
n'est pas nécessairement la même non plus. 

On a parlé des étudiants. Il y a des contrats à durée 
déterminée. Il  y a aussi des statuts très différents et il 
faudra affiner, personne par personne, et voir ce qu'il est 
envisageable de faire.

Par  rapport  au  centre  de  décisions,  Madame 
Morreale,  il  y  a  effectivement  une direction Pologne-
Roumanie-Belgique,  mais  c'est  un  plan  de  Carrefour 
International pour l'ensemble des Carrefours. Vous citez 
un peu hors contexte ce que j'ai répondu à M. Luperto. 
Qu'ai-je  dit ?  C'est  que  les  2  400 pertes  d’emploi,  ce 
n'était pas en Belgique, c'était en France. Je ne savais 
pas encore, le mercredi après-midi, l'impact que le plan 
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de restructuration  aurait  en  Belgique.  J'ai  précisé  que 
Carrefour  Belgique,  ce  sont  11 500 emplois.  On  peut 
vilipender Carrefour,  on peut  faire  ce que l'on veut  à 
l'égard  de  Carrefour,  cela  reste  aujourd'hui 
11 500 emplois  et  dans  un  des  pires  scénarios  que  je 
n'ose  imaginer,  cela  reste  quand  même  au-delà  de 
10 000 emplois.  On  peut  revoir  bien  évidemment  les 
intérêts notionnels, on peut avoir tous les débats que l'on 
veut, mais je dis qu'il faut continuer à être attractifs pour 
nos  entreprises  et  pour  des  investisseurs  potentiels. 
Aujourd'hui, l'on voit un investissement de Google, tout 
le monde s'en réjouit ; d'autres personnes, d'autres partis 
s'en réjouissaient aussi,  il  y a quelques années,  quand 
Google  est  venu  dans  le  Hainaut.  Je  n'ai  pas  de 
problème par rapport à cela,  mais on doit aussi rester 
attractifs pour nos entreprises.

Je veux être déterminé par rapport à Carrefour, dans 
les semaines qui viennent, mais je ne veux pas non plus 
aller  à  l'affrontement  par  rapport  à  Carrefour.  La 
première question qui a été posée mardi, quand je les ai 
rencontrés, c'est de savoir s'il y a une vraie volonté de 
maintenir l'activité, de pérenniser l'activité en Belgique. 
La réponse est un « oui » ferme.

Madame  Zrihen,  vous  me  demandez :  « Pouvez-
vous être sûr de la promesse ? » Non, mes collègues qui 
étaient à ma place, en 2010 et en 2016, je suis certain 
qu'ils ont aussi posé les mêmes questions. Je ne vais pas 
vous donner ma main et  la couper,  si Carrefour, dans 
quatre ans, fait un nouveau plan de restructuration.

Pourrais-je dire, aujourd'hui, que nous ne serons pas 
réunis, dans les semaines, dans les mois qui viennent, 
pour  une  autre  restructuration  dans  la  grande 
distribution ? 

(Rumeurs)

Si je dis cela, Madame Zrihen, c'est aussi parce que 
je sais que l'on est dans un secteur en pleine mutation 
hyper rapide.

Roumanie-Pologne-Belgique,  c'est  un  plan 
international au niveau de Carrefour.

Par rapport à la situation en France, je dois évoquer 
deux  éléments  par  rapport  au  timing.  Il  n'y  a  pas, 
aujourd'hui, de timing par rapport à la discussion entre 
les représentants des travailleurs et la direction. 

Je vous ai dit simplement un sentiment par rapport à 
la pérennité de l'activité de Carrefour, mais surtout par 
rapport  à  l'ensemble  des  travailleurs,  dont  beaucoup 
aspirent à être rassurés par rapport à leur emploi à venir. 
J'espère que l'on ne va pas simplement s'éterniser. C'est 
une considération personnelle, mais il n'y a pas de délai. 
Dès lors, faisons les débats, mettons toutes les pistes et 
allons le plus loin pour diminuer l'impact social, on est 
bien d'accord.

Tout le reste du timing dépendra de l'accord de la 
négociation,  puisqu'il  y  aura  une  notification  de  cet 
accord qui devra intervenir.

Deuxième élément par rapport à cela, la France n'a 
pas de loi Renault. On est dans des procédures tout à fait 
différentes. Donc, par rapport à la loi Renault, ce n'est 
pas à l'agenda du Gouvernement, aujourd'hui, mais les 
partenaires sociaux se sont déjà réunis pour évaluer la 
loi Renault et voir comment l'amender. 

(Réaction d'un intervenant)

Oui, tout à fait, mais ce ne sont pas nécessairement 
les propositions des partenaires sociaux.

Je veux dire par  là que ce n'est  pas à l'agenda du 
Gouvernement,  mais  il  y  a  des  concertations,  des 
discussions, des échanges, et cetera. Je pense que c'est 
utile, y compris, bien évidemment, pour les travailleurs, 
de  voir  comment  l'on  peut  peut-être  améliorer  cette 
procédure.

Madame Morreale,  par  rapport  aux  hypermarchés, 
oui, la réponse est de dire que les hypermarchés vont 
mal et les hypermarchés sont déficitaires ; les deux, qui 
sont fermés, vont encore plus mal que les autres. Je vous 
dis l'échange que j'ai eu. 

Mais je vais rester sur Belle-Île, parce que j'ai oublié 
de dire que j'ai  écrit  – j'ai  signé cela,  hier  soir  ou ce 
matin – un courrier au bourgmestre de Liège, qui est la 
ville  la  plus  impactée  de  Wallonie,  pour  lui  dire  que 
j'étais à sa disposition pour le rencontrer et  envisager 
tout ce que l'on pouvait mettre en place.

Je  reviens  sur  les  questions  des  centres 
commerciaux, et cetera.

J'étais très jeune en politique, j’étais collaborateur – 
M. Dodrimont s'en souvient peut-être – et à Liège, on 
avait un fameux débat sur Belle-Île : faut-il Belle-Île ou 
pas ?  Vous  aviez  beaucoup  de  communes  de  la 
périphérie  qui  disaient :  « Surtout  pas,  cela va tuer  le 
commerce de proximité ». C'est un débat qui a fait rage 
à  l'époque,  le  Mouvement  réformateur  n'y  était  pas 
favorable.  À  l'époque,  ce  n'était  pas  encore  le 
Mouvement  réformateur,  donc  cela  remonte  un  peu. 
C'est  pour  vous  dire  que  le  débat  sur  les  centres 
commerciaux, le moratoire et les bonnes questions qui 
ont été posées aujourd'hui, il  existe depuis longtemps. 
J'entends parler  d'un moratoire depuis  très  longtemps. 
Néanmoins, pas plus tard qu'il y a quelques semaines, à 
quelques  kilomètres  de  ma  commune,  l'on  décide  de 
faire  un  centre  commercial,  à  Soumagne,  de 
30 000 mètres carrés. Un collège communal qui décide 
de faire un centre commercial de 30 000 mètres carrés, 
mettant deux minicentres commerciaux dans des villes 
en difficulté, sur une nationale qui est, aujourd'hui, plus 
qu'hyper saturée. En termes de mobilité et de sécurité, 
bravo ! J'ai envie de dire : « Balayons, tout le monde, un 
peu devant nos portes ». 
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Pour  répondre  à  la  question  du  Schéma  du 
développement  territorial  ou  du  décret  sur  les 
implantations commerciales qui a été voté, j'ai demandé 
une évaluation de ce décret,  que j'aurai rapidement et 
que  j'ai  promis  de  voir  avec  mon  collègue  de 
l'Aménagement du territoire. Nous allons examiner cette 
évaluation  et  je  me propose  de  revenir  au  Parlement 
pour avoir cette discussion qui me semble essentielle.

Je n'ai pas d'a priori à dire : la nouvelle législation 
répond bien aux priorités des uns et des autres ou ce que 
l'on  peut,  à  un  moment  donné,  corriger,  améliorer, 
réorienter au niveau de l'aménagement du territoire et de 
l'évaluation du décret Implantations commerciales.

Concernant la task force au niveau du Fédéral, je l'ai 
dit, bien évidemment que l'on mettra en place avec les 
acteurs concernés.  Par  rapport  à  la  SOGEPA, on était 
dans un schéma différent.

On est dans un dossier terriblement important, je ne 
veux pas non plus tirer la couverture à moi, et cetera. 
Aujourd'hui,  il  y  a  une  procédure  mise  en  place  au 
niveau des ministres régionaux, avec un timing précis. 
On revient le 19 février, le FOREm, VDAB et Actiris. 
Nous  nous  verrons  le  19 février  pour  évaluer  un 
dispositif qui n'est que provisoire. J'ai insisté auprès de 
mes collègues régionaux, en disant que je ne veux pas 
un dispositif où l'on dit ce que l'on va faire, sinon là c'est 
alors fatalistes, c'est de dire : « On part du principe qu'il 
y  a  autant  de  pertes  d'emploi ».  Il  faut  aussi  un  peu 
anticiper et se dire : « Que pourrait-on mettre en place et 
comment, au cas où ? » 

Toutefois,  il  y  a  toujours  la  possibilité  –  j'ai  la 
présidence pour le moment – de convoquer une CIM, 
une Conférence interministérielle. C'est une présidence 
tournante, j'ai la présidence pour le moment. Pourquoi 
ne l'ai-je pas encore fait aujourd'hui ? Parce qu'il y a une 
collaboration au niveau des ministres régionaux et une 
task force fédérale qui va se mettre en place. Je ne veux 
pas  non plus  tirer  la  couverture,  que  l'on dise  que  je 
prends  l'initiative.  Ce  n'est  pas  comme  cela  que  l'on 
avance.  Mais  il  y  a  toujours  cette  faculté  et  cette 
possibilité-là pour mettre l'un ou l'autre point à l'ordre 
du jour, si l'on estimait devoir aller plus loin ou pouvoir 
mieux faire les choses.

Madame Tillieux, j'ai déjà répondu en partie. Vous 
parlez de saturation, ce n'est pas d'hier. Je ne vais pas 
citer les communes, vous les connaissez aussi bien que 
moi, où l'on a encore créé des centres commerciaux qui 
ne  fonctionnent  pas  nécessairement  au  mieux.  Vous 
l'avez dit, on est passé de 17 000 à 11 500 emplois, trois 
restructurations  en  18 ans,  évidemment  une  évolution 
encore plus rapide aujourd'hui. 

Vous  dites :  « Quelle  est  la  vision  stratégique  du 
ministre, aujourd'hui ? » J'ai beaucoup d'idées, vous en 
avez  beaucoup aussi,  mais  il  faut  aussi  avoir  un  peu 
l'humilité et se dire : « On est face à une situation, on 

doit  élargir  le  débat,  on  doit  voir  comment  on  peut 
répondre, au mieux et aussi avec beaucoup d'humilité, à 
l'évolution  que  nous  avons  dans  le  secteur  de  la 
distribution et du commerce ».

Quand on parle de digitalisation numérique, on a là 
beaucoup de choses à faire et pas uniquement dans la 
grande distribution. C'est vrai dans les entreprises, c'est 
vrai dans les écoles, c'est vrai, je le dis et je le répète, 
dans nos outils de formation et d'emploi : l'IFAPME, le 
FOREm. C'est vrai dans l'administration, soyons clairs 
aussi. Si je ne prends que l'administration, je sens qu'il y 
a beaucoup de bonne volonté, mais je dois vous avouer 
qu'après six mois je me rends compte que ce n'est pas 
facile, que c'est difficile. Oui, il y a de la bonne volonté, 
mais, à un moment donné, il faut avancer, il faut passer 
à  la  vitesse  supérieure  ou  l'on  ne  vivra  pas 
l'administration 4.0.  Je  dis  cela  sans  critique,  avec 
beaucoup  d'humilité,  mais  le  numérique,  la 
digitalisation, c'est l'affaire de tout le monde.

Par  rapport  aux  prépensions,  j'essayerai  aussi  de 
répondre  assez  clairement.  Prépension,  vous  avez  le 
chômage, un complément d'entreprise jusqu'à la retraite, 
les  conditions  d'accès  ont  évolué.  J'ai  entendu  un 
ministre fédéral qui disait : « Pas question ». J'ai envie 
de dire deux choses par rapport à cela. D'abord, il  ne 
faut  pas  être  fataliste  et  on  n'en  est  pas  encore  là. 
Ensuite, c'est là que je veux faire passer un message – et 
c'est difficile – un rien positif et qui n'est pas fataliste 
pour  l'avenir,  qui  est  de  dire :  « On  est  dans  une 
conjoncture meilleure, il y a des emplois vacants et on 
n'est pas dans une procédure de vases communicants. Il 
y  a  aussi  des  engagements  dans  le  secteur,  et cetera, 
donc tenons compte aussi de tout cela ».

Puis, être dans les conditions de prépension, ce sera 
un  débat  que  nous  aurons  à  l'avenir.  Si  Carrefour  ne 
ferme aucune piste, personne, ni le monde politique ni 
les  représentants  des  travailleurs  ne  vont,  en  tout  cas 
aujourd'hui et à ce stade, être le plus ouverts possible 
sur un maximum de pistes et de solutions.

Monsieur Gillot, par rapport aux aides, je l'ai dit. 

Par rapport aux statuts, c'est une mesure importante. 
On  pourrait  aussi  beaucoup  dire  sur  le  personnel  de 
Carrefour,  historiquement,  dans la  grande distribution, 
d'autres  chaînes.  À  un  moment  donné,  ce  sont  des 
statuts qui sont devenus très différents.  C'est  aussi  un 
élément qui ne dépend pas uniquement de la Région et 
c'est un sujet que l'on pourra aussi mettre sur la table.

Monsieur Puget, par rapport à l'impact indirect, les 
sous-traitants,  les  petits  indépendants,  les  professions 
libérales,  commerces  de  Belle-Île,  dans  un  ensemble, 
c'est une réelle priorité, vous avez raison. 

Les circuits courts, j'ai aussi tenté de répondre. Le 
moratoire, j'ai répondu.

(Réaction d'un intervenant)
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Oui, si vous voulez.

Mme Morreale  (PS). - La question sur la durée de 
la restructuration en Belgique par rapport à la France.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous n'êtes peut-être pas 
satisfaite  de  la  réponse,  mais  j'ai  dit  d'abord qu'il  n'y 
avait pas de timing prévu ou de limite prévue pour le 
moment à la phase Renault qui a été enclenchée. Cela 
peut prendre un mois, trois mois, six mois, et cetera. Je 
vous ai dit comment je voyais les choses. 

Deuxièmement, par rapport à la France, il n'y a pas 
de procédure Renault. On est donc déjà dans un timing 
différent de celui d'un autre pays. Cependant, je n'ai pas 
eu  d'information,  pour  répondre  concrètement  à  votre 
question,  sur  le  fait  que  l'on  veut  accélérer  la 
restructuration,  puisque  c'est  cela  votre  question,  en 
Belgique par rapport à la France. Je n'ai pas de réponse 
à ce stade.

Monsieur le Président, si j'ai oublié l'une ou l'autre 
question, j'ai essayé d'être le plus complet possible.

M. le Président. -  Il  est  question  que  les 
commissaires  puissent  répliquer  aux  réponses  de 
M. le Ministre.  Si  des  questions  n'ont  éventuellement 
pas été abordées par M. le Ministre, il se fera un plaisir 
d'y répondre. 

On va reprendre le même ordre que le passage que 
tout à l'heure. Si quelqu'un ne souhaite pas répliquer, il 
n'y a évidemment pas d'obligation par rapport à cela.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - À certains égards, les réponses 
sont insatisfaisantes, mais cela peut se comprendre, en 
partie du moins. 

Quand M. le Ministre nous dit : « Je ne saurais pas 
vous  répondre  ou  vous  donner  une  réponse  plus 
précise »  par  rapport  à  tel  et  tel  élément  chiffré,  je 
l'engage  à  insister,  à  réinsister  –  et  lourdement  –, 
singulièrement  auprès  de  la  direction  et  auprès  de 
certains partenaires. C'est bien de dire sa disponibilité et 
je l'en remercie, mais je l'engage à insister auprès de la 
direction.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  La  question  est 
importante.  J'ai  posé  la  question  à  plusieurs  reprises 
mardi et je l'ai encore fait quand j'ai vu les chiffres dans 
la presse, en me disant : « Moi, je ne les ai pas ». Je ne 
sais pas qui a fuité dans la presse, je ne juge pas cela. La 
direction de Carrefour m'a encore dit, comme les deux 
fois  que  je  l'ai  interrogée :  « Nous  réservons  cette 
primeur  aux  représentants  des  travailleurs ».  Je  veux 
bien ce que l'on veut et j'aurai ces chiffres à un moment, 

mais c'était la première réunion mercredi. Quand j'ai vu 
les  chiffres,  aujourd'hui,  je  me  suis  permis  de 
recontacter,  en  demandant  d'où  ils  venaient ;  ils  ne 
viennent pas de moi, je ne les ai pas. Vous avez raison, il  
faudra les avoir. Je veux aussi respecter la procédure et 
le  contact  privilégié  que  Carrefour  souhaite  avec  les 
représentants des travailleurs. 

M. Legasse  (PS).  -  Ce  sont  les  travailleurs  qui 
créent  la  richesse  et  pas  les  actionnaires,  je  ne  vous 
apprends rien ; ils ont effectivement droit à la primeur. 
Néanmoins, je me permets d'insister pour ces chiffres-là 
comme  pour  d'autres.  Dire  sa  disponibilité,  c'est  une 
première chose. Vous avez donné une série de premiers 
coups  de  fil,  j'ai  noté  que  vous  en  avez  donné  sept. 
Finalement,  je  ne  sais  plus  très  bien  quel  était  le 
premier, mais qu'importe : insistez davantage encore, si 
vous le voulez bien !

Je vous demande d'aller à la confrontation. Dire que 
vous  n'allez  pas  à  la  confrontation  avec  le  groupe 
Carrefour, parce qu'il y a encore 10 000 emplois sur les 
18 000 qu'il  y avait il  y a 18 ans,  c'est  excessivement 
sympathique, mais, à un moment donné, il faudra aller à 
la  confrontation,  parce  que  seuls  les  actionnaires  ne 
peuvent pas gagner. C'est mon sentiment et ce n'est pas 
un  slogan,  je  le  pense  vraiment.  Vous  demandiez  qui 
vous  étiez  pour  faire  cela.  Vous  êtes  le  ministre  de 
l'Emploi autant que le ministre  de l'Économie, je suis 
désolé.  À  un  moment  donné,  il  faudra  effectivement 
aller à la confrontation. 

Je ne veux pas polémiquer parce que les travailleurs 
méritent mieux. Toutefois, certains d'entre eux nous ont 
rapporté  que,  en  octobre  déjà,  il  y  avait  des  rumeurs 
persistantes et lourdes quant à ce drame social que nous 
vivons  aujourd'hui.  Quand  vous  me  dites  que  votre 
commissaire,  votre  conseillère  ou  plutôt 
l'administratrice  ne  vous  a  pas  communiqué  ces 
informations – parce qu’elle faisait, sans doute, la part 
des choses entre son hémisphère droit et son hémisphère 
gauche –, je trouve que c'est dommage. Vous conservez 
quelqu'un  qui  a  validé  le  licenciement  de 
1 233 personnes.  Je  voulais  le  dire  parce  que  c'est  la 
réalité et c'est factuel.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Votre  intervention  est 
dommage, Monsieur Legasse, parce que l'on a eu une 
grande qualité de débat, tous partis confondus, et je le 
salue. Votre intervention est dommage, je vous le dis. 

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, je sais 
bien que vous avez été longtemps parlementaire, mais je 
voulais simplement vous expliquer que c'est M. Legasse 
qui est parlementaire et que c'est vous qui êtes ministre. 
C'est lui qui a le dernier mot dans la réplique, c'est tout 
ce que je voulais vous rappeler.
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M. le Président. -  On connaît  les  règles,  Madame 
Morreale,  pas  d'inquiétude.  Vous  ne  les  enfreignez 
jamais, je suis aussi convaincu que vous.

M. Legasse (PS). - Monsieur Dodrimont, permettez 
que je termine.

M. le Président. -  Monsieur  Legasse,  vous  allez 
avoir  la  parole  immédiatement.  C'est  évidemment  la 
règle de fonctionnement de cette commission. 

M. Legasse (PS). - Je comprends que M. le Ministre 
veuille en rester là et avoir le dernier mot sur ce point. 
Je ne voulais pas polémiquer excessivement et faire de 
ce point quelque chose d'essentiel parce que cela ne l'est 
pas,  mais  je  voulais  réellement  dire  mon  sentiment. 
C'est mon sentiment et je ne pense pas que celui-ci soit 
dommageable.  Par  contre,  les  1 233 familles,  c'est 
dommage. 

M. le Président. - M. Legasse a donc répliqué.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour toutes ces explications et la franchise du propos. 
On sait que le sujet est délicat et, vous l'avez rappelé, ce 
ne  sont  pas  des  raisonnements  parfois  simplistes  qui 
dégageront des solutions.

J'ai  beaucoup  travaillé  sur  le  décret  Implantations 
commerciales  et  c'est  là  qu'il  faudra  une  vraie 
évaluation.  Si  l'on  prend  l'exemple  de  Liège,  on  a 
beaucoup parlé  de Belle-Île :  10 000 mètres carrés qui 
seront construits dans les prochains mois, si j'en crois 
les articles de presse. Cela pose la question de se dire : 
veut-on  privilégier  l'emploi ?  Auquel  cas,  on  peut  se 
dire :  « Dix  mille  mètres  carrés  supplémentaires,  cela 
peut  être  intéressant »  et  il  y  a  toute  une  série  de 
personnes qui pourraient  éventuellement être recasées. 
Si  l'on aborde cela sous l'angle de l'emploi,  cela peut 
paraître une opportunité. Si l'on aborde cela sous l'angle 
des grosses implantations commerciales, il est clair que, 
dans ce cadre-là, on est tout à fait à côté de la plaque par 
rapport  aux  perspectives  que  certains  souhaitent 
défendre, ici. 

Cela  traduit  toute  la  difficulté  pour  le  pouvoir 
politique.  Vous  avez  rappelé  des  exemples  clairs, 
notamment  à  Soumagne.  Cela  traduit  toute  la 
responsabilité  politique  dans  les  choix  premiers  qu'il 
faut  poser.  C'est  à  ce  niveau-là,  et  vous  en  avez 
parfaitement  conscience,  que  l'on  doit  essayer  de 
développer  une  politique  qui  soit  la  plus  équilibrée. 
Contrairement à ce que l'on peut parfois entendre, ici, 
dans les raisonnements, tout n'est pas blanc, tout n'est 
pas noir, c'est une question d'équilibre dans un monde 
qui bouge et qui évolue. On a la responsabilité d'essayer 
d'y voir clair ; cela ne se fait pas systématiquement dans 
le  conflit  et  l'affrontement.  J'ai  entendu  que  les 
discussions  que  vous  avez  eues  étaient  positives  et 
constructives.

Je ne doute pas une seule seconde que, en fonction 
des leviers qui sont les vôtres – parce que l'on ne peut 
pas  vous  demander  d'agir  là  où  vous  n'avez  aucun 
pouvoir –, là où vous avez la possibilité d'insuffler une 
dynamique qui aille dans la bonne direction – je crois 
que votre objectif premier est de minimiser l'impact de 
cette décision –, je suis convaincu que l'on arrivera à un 
résultat ; on l'a vu dans d'autres dossiers. Cela suppose 
que tout le monde se mobilise et travaille dans la même 
direction.  Dans  ce  sens,  vous  avez  un  rôle  de 
coordination important par rapport à vos responsabilités 
et à vos fonctions.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  pour  toutes  les  explications  qu'il  a 
données. Je dois dire à ce stade la transparence dont il 
fait état quant à la connaissance et à l'état du dossier. 

C'est dans les prochaines semaines que les initiatives 
et les prises de position seront importantes. De ce point 
de  vue,  nous avons  des  attentes  importantes.  Tout  ne 
dépend pas du Gouvernement wallon et tout ne dépend 
pas  des  pouvoirs  publics – il  ne faut jamais non plus 
retourner les rôles –, mais il y a des actions possibles, 
que  ce  soit  pour  le  ministre  de  l'Emploi  ou  pour  le 
ministre  de  l'Économie.  Il  y  a  également  des 
responsabilités du côté fédéral. De ce point de vue, nous 
espérons  bien  que  votre  action  sera  forte  et  utile  par 
rapport aux craintes en termes de pertes d'emplois.

Par  rapport  aux  personnes  qui,  malheureusement, 
perdront leur emploi, nous attendons aussi qu'il y ait des 
initiatives permettant à ces personnes de se recaser sur 
le marché du travail. Cela ne nous contente pas de dire 
que  la  conjoncture  est  plutôt  bonne  et  qu'il  y  a  des 
postes vacants. On sait aussi que les adéquations poste 
pour poste sont beaucoup plus compliquées que cela. De 
ce point de vue, il faut faire en sorte que les dispositions 
fonctionnent  et  répondent  aux  attentes  des  personnes 
concernées.

Ce n'est peut-être pas pour aujourd'hui et il  y a un 
calendrier aussi dans votre législature, même si elle est 
courte dans le temps. Nous pensons également que des 
outils doivent être mis en place pour l'avenir, parce que 
les  pouvoirs  publics  ont  certains  moyens  d'action  et 
certains  moyens n'ont  pas  été  donnés par  le  politique 
lui-même.

Par  exemple,  nous  avons  déposé  différentes 
propositions, dont certaines sont déjà venues à l'ordre du 
jour  de  nos  commissions  ou  viendront  encore 
prochainement,  pour  la  mise  en  place  d'une  cellule 
d'anticipation  des  restructurations  –  une  approche 
systématique  d'analyse  des  grosses  entreprises  pour 
essayer  de  voir  où les  problèmes vont  se  poser  à  un 
moment  donné,  et  les  modalités  sont  certainement 
discutables  – ou des  mécanismes  de  récupération  des 
aides. Ce n'est pas forcément ce qui est le plus concerné 
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dans  ce  dossier-ci,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'aide  directe, 
comme vous l'avez dit, mais c'est le cas dans beaucoup 
d'autres dossiers. Par contre, il y a des aides au niveau 
fédéral pour lesquelles cette question se pose aussi.

Il  faut  également  noter,  même si  cela  dépasse  les 
compétences  de  la  Région,  que  le  cadre  politique  et 
certains choix qui ont été faits, notamment au Fédéral – 
que  ce  soit  en  matière  d'intérêts  notionnels  ou  par 
rapport aux flexi-jobs qui sont clairement une des pistes 
envisagées par Carrefour – sont des choix politiques qui 
ont été faits – pas par vous, bien entendu – et dont il faut 
aussi mesurer l'impact dans les restructurations.

J'ai  bien  noté  aussi  les  précisions  que  vous  aviez 
données concernant Mme Laruelle. Je n'ai rien à ajouter 
à ce stade. Je voudrais saluer par ailleurs ses qualités. Je 
pensais que c'était sous-entendu dans mon intervention. 
C'est clair que la situation faisait que des questions se 
posaient et qu'elles méritaient en tout cas des réponses 
de votre part.

Beaucoup  de  questions  se  poseront  dans  les 
semaines à venir. C'est sûr que les choses se feront dans 
l'ordre et  à  différentes  étapes,  qu'il  y a  le respect  des 
organisations syndicales,  notamment  dans le  dialogue, 
des  instances  internes  à  l'entreprise.  La  place  que  la 
Région et vous-même pourrez prendre au bon moment, 
avec les bons leviers d'action, avec les bons rapports de 
force, les bonnes discussions et en interaction avec les 
autres  interlocuteurs,  sera  déterminante  dans  la 
possibilité  d'avoir  un  amoindrissement  des 
conséquences en termes d'emploi. C'est certain que nous 
aurons  l'occasion  d'en  reparler  dans  les  prochaines 
semaines  et  que  toute  l'histoire  n'est  pas  écrite, 
aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, merci 
pour vos explications.

Vous avez été transparent et vous n'avez pas chômé 
la semaine écoulée.

J'entends avec plaisir qu'une  task force nationale se 
mettra en place, alors que vous avez déjà pris tous les 
contacts avec vos collègues régionaux.

Si j'ai bien compris, en tout cas c'est la logique, c'est 
la  direction  de  Carrefour  Belgique  que  vous  avez 
rencontrée.  C'est  normal,  c'est  tout  à  fait  normal.  À 
partir du moment où il y a une task force, certains disent 
qu'il faudrait peut-être aller au clash ; moi, je ne dis pas 
qu'il faut aller au clash, je crois qu'il faut être déterminé, 
organisé,  tenace  et  il  faut  expliquer  le  potentiel 
d'attractivité  de  la  Région.  Il  ne  faut  pas  être  mou, 
certainement pas. À partir du moment où l'on aura plus 
d'informations  –  on  ne  les  a  pas  toute,  la  direction 
réserve  les  informations  aux  organisations  syndicales, 
c'est  légitime  –,  je  crois  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
inutile, à un moment donné, pas maintenant, d'avoir un 

contact,  peut-être  avec  le  Premier  ministre,  avec  la 
direction de Carrefour France. Ils sont déjà en avance, 
eux, dans leur plan, et ils n'ont pas les mêmes règles que 
chez nous.

La France, on croit que c'est proche de la Belgique 
et la France, on parle français, mais ce n'est pas la même 
structure.  D'autres  sont  déjà  venus  chez  nous  et  ont 
découvert que c'était différent. Le moment venu, peut-
être faudra-t-il,  quand l'on aura déjà construit quelque 
chose, que l'on aura pu réduire, que l'on ait pu faire des 
échanges, avoir un contact avec la direction française ?

Il faudra obtenir des précisions sur les emplois. On 
le  sait  bien,  tout  cela n'est  pas  encore  clair.  On en  a 
évidemment besoin. Il y a peut-être encore des choses 
qui  peuvent  être  faites. Il  faudrait  aussi  obtenir  des 
informations sur les investissements. On nous dit qu'ils 
veulent  investir.  On  parlait  de  30 Markets  Express, 
70 points  de  commerce.  Il  faudrait  obtenir  plus  de 
précisions.  Carrefour  veut  être  pionnier  dans  la 
transition alimentaire. C'est bien. Il faudra peut-être des 
partenariats.  En tout cas,  en France, c'est comme cela 
qu'ils le font. Ils le font avec d'autres partenaires, en e-
commerce aussi, parce qu'ils doivent rattraper le retard.

Vous  serez  également  attentif  au  pouvoir 
d'attraction,  cela  a  été  évoqué  par  mon  collègue, 
M. Puget, des hypermarchés sur le commerce local. À 
Belle-Île, c'est d'une évidence énorme. Comment cela se 
gérera-t-il par rapport aux autres commerces ?

J'aimerais  beaucoup  que  l'on  puisse  revenir,  mais 
vous l'avez dit, vous vous y êtes engagé, sur le décret 
Implantations commerciale, parce qu'il y a des éléments 
clés là-bas, à mon avis, qui sont déjà positifs et peut-être 
d'autres qu'il faudrait ajouter, et les zones franches aussi. 
C'est dans la discussion qu'il  y a peut-être des choses 
intéressantes  et  peut-être  pas.  Il  faudra  poser  les 
questions.

Bien  entendu,  nous  serons  tous  particulièrement 
attentifs  à  l'évolution  et  nous  reviendrons,  déjà  à  la 
prochaine  commission,  avec  des  demandes  à  votre 
égard.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, vous 
avez dit, tout à l'heure, qu'à l'heure actuelle, en termes 
d'aides,  vous  n'étiez  pas  à  100 % certain  qu'il  n'y  en 
avait pas eu au niveau de la Région, si j'ai bien compris. 
Je  suppose  que  vous  allez  faire  ce  travail-là,  d'aller 
gratter et de voir ce qu'il y a eu comme aides. Voir s'il y 
a eu des aides, c'est quoi faire ensuite avec ces aides.

Vous avez pu remarquer que je n'entre pas dans les 
polémiques, mais tout de même, avoir,  si je prends le 
cas – je le fais sur un ton tout à fait tranquille et modéré 
–,  d'une  part,  quelqu'un  qui  est  au  conseil 
d'administration de Carrefour et puis qui,  d'autre part, 
est commissaire au Gouvernement, au FOREm, et qui 
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est chargé, là aussi, de voir comment le FOREm peut-
être serre la vis par rapport aux travailleurs sans emploi, 
je  trouve  qu'il  y  a  quelque  chose  d'extrêmement 
dérangeant.

Sur les choix de société et pour moi, ce qui est un 
réel débat de fond, c'est de savoir si le politique peut, le 
politique veut s'opposer à cette dynamique qui est – c'est 
la question que j'ai posée tout à l'heure – de s'opposer 
vraiment  à  ce  que  des  entreprises,  pas  seulement 
Carrefour – parce que chaque fois c'est la même chose – 
ferment, des entreprises restructurent ; cela chaque fois 
au  bénéfice  des  seuls  actionnaires  et  aux  dépens  des 
travailleurs et  des citoyens.  Les travailleurs sont aussi 
des  citoyens.  Cela,  c'est  vraiment  pour  moi  un  des 
véritables débats. Le monde politique a-t-il la volonté de 
s'opposer à cela ?

J'entends bien, vous dites qu'il faut que nous restions 
attractifs.  Il  faut  surtout  que  les  travailleurs  restent 
attractifs.  Bien  souvent,  il  faut  surtout  que  les 
travailleurs restent attractifs, ce sont quand même eux 
qui, à chaque fois au bout du compte, paient la note : sur 
la  flexibilité,  sur  la  réduction  des  salaires  ou  des 
conditions de travail qui deviennent plus difficiles. Pour 
moi c'est là le cœur.

On  voit  que  toutes  ces  multinationales,  de 
Caterpillar en passant par Carrefour, la Belgique a été 
assez  attractive  en  ce  qui  les  concerne.  On  pourrait 
remonter un peu là où j'étais, dans Mittal et autres ; la 
Belgique  a  toujours  été  attractive  par  rapport  à  ces 
grandes multinationales.  L'attraction, si elle empêchait 
quoi que ce soit, l'on pourrait avoir un débat, mais je 
remarque  qu'être  attractifs,  rendre  les  travailleurs 
attractifs, n'empêche certainement rien du tout.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses.

Effectivement, vous n'avez pas tous les éléments en 
mains,  aujourd'hui.  Vous  avez  fait  le  tour,  mais  j'y 
reviendrai,  comme ma collègue Mme Simonet,  sur les 
investissements.

Apparemment,  vous  ne  savez  pas  dans  quoi 
Carrefour  veut  investir.  Ils  ont  dit  « Oui,  on  va 
investir ». Est-ce pour nous endormir ?

Ce  qui  m'inquiète,  c'est  qu'ils  restructurent,  ils 
licencient 1 233 personnes, mais ils continuent à investir 
en Wallonie. Pourquoi ne pas garder le personnel, pour 
utiliser  ce  personnel  –  permettez-moi  l'expression  – 
dans  ces  nouveaux  investissements ?  Cela  me  pose 
vraiment une question de fond.

On  vous  encourage  à  être  très  ferme  avec  la 
direction de Carrefour, sans aller au clash ; mais parfois, 
une de mes collègues vous l'a rappelé, vous étiez sur ces 

bancs,  vous alliez au clash et  cela faisait  avancer  les 
choses.

J'ai entendu demander au propriétaire du bâtiment de 
baisser  les  loyers.  À  un  moment  donné,  où  doit-on 
s'arrêter ? L'ingérence du politique ou du public dans les 
affaires privées, on va peut-être faire une grille tarifaire 
maintenant aussi pour les  bâtiments.  Je n'en sais rien. 
Autant nationaliser tout de suite toutes les entreprises en 
Wallonie, ce sera beaucoup plus simple. Je ne pense pas 
que ce soit la solution. Je ne pense pas que cela incitera 
Carrefour et d'autres à investir.

(Réactions dans l'assemblée)

C'est cela qui fait la démocratie et la différence. On 
n'est pas toujours d'accord sur les mêmes lignes.

Trop  facile,  vous  n'avez  pas  été  au  bout  de  votre 
réflexion. Vous avez dit que vous en parleriez puis vous 
n'en avez pas parlé – peut-être, je vous tends la perche – 
des  16 000 emplois  qui  pourraient  être  créés  en 
Belgique,  si  les  consommateurs  achetaient  tous  leurs 
produits en Belgique. J'ai lu l'article aussi, magnifique, 
formidable.  Il  y  a  aussi  le  fait  que  les  emplois  sont 
créés,  parce  que  les  étrangers  viennent  faire  leurs 
courses  en  Belgique.  Il  y  a  aussi  des  Français  qui 
viennent en Belgique, parce qu'il y a des produits moins 
chers ; il y en a moins, il faut les chercher, mais eux les 
connaissent.  Ils  viennent  aussi  faire  des  courses  en 
Belgique et ils aiment aussi venir en Belgique pour la 
qualité du service et le professionnalisme des gens qui 
travaillent  en  Belgique.  On  ne  le  souligne  pas  assez, 
mais allez faire vos courses en France, vous n'êtes pas 
reçu de la même façon qu'en Belgique ; d'après ce que 
j'ai entendu, puisque je ne vais pas faire mes courses en 
France,  bien  évidemment.  C'est  la  vérité,  je  sais  que 
l'eau est moins chère, mais je n'y vais pas. 

On va prendre le cas de Givet, par exemple, où l'on a 
fait  un  hypercentre  commercial,  dans  la  commune 
limitrophe en Belgique, à Beauraing, tout le monde se 
réjouissait. Je n'étais pas vraiment content. Les gens se 
réjouissaient : « On va aller faire nos courses à Givet, 
l'eau est moins chère ». Voilà et maintenant, il n'y a plus 
d'emploi  en  Wallonie,  donc  petite  réflexion  pour  les 
gens de la région.

Je n'aurai pas la réponse, mais combien de personnes 
Carrefour  a-t-il  engagées  ces  trois  dernières  années, 
pour avoir une idée ? Il engage régulièrement. Pourquoi, 
tout  d'un  coup,  licencie-t-on  1 233 personnes ?  Parce 
que le 27 janvier 2018, la grande distribution va mal, on 
vire  1 233 personnes.  Je  pense  qu'ils  avaient  d'autres 
outils  pour  se  « séparer  des  personnes »,  sans 
évidemment approuver, mais ils auraient pu se séparer 
des personnes sur un laps de temps plus long. Je pense 
qu'ils ont les moyens de le faire. C'est quand même un 
peu bizarre qu'ils licencient 1 233 personnes, du jour au 
lendemain,  surtout  qu'ils  vont  réinvestir.  Ce  n'est  pas 
clair, cette histoire.
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La  mobilité,  le  reclassement,  ils  y  ont  pensé,  je 
pense.  Maintenant,  ils  arrivent  avec  un  chiffre  de 
1 233 personnes à licencier ; je pense quand même qu'il 
y a une réflexion à l'avance qui s'est faite chez Carrefour 
International ou chez Carrefour Belgique pour savoir : 
« On va reclasser des gens, on va fermer ce magasin-là, 
on va en reclasser là-bas et il nous reste 1 233 personnes 
que l'on ne saura pas reclasser. On va se séparer de ces 
personnes ».  Je pense  qu'il  y a  quand même un plan, 
cela n'a pas été pensé sur un jour, il y a une réflexion 
derrière.  Ces  1 233 personnes,  Carrefour  ne  les  veut 
plus, c'est ainsi. Autrement, ils auraient déjà trouvé une 
solution avant, parce que pour eux, c'est quand même 
une  annonce  anticommerciale  pour  leur  image  de 
marque. 

S'ils  arrivent  à  un  chiffre  aussi  énorme,  ils  y  ont 
réfléchi avant. Aujourd'hui, on voit passer des pétitions 
sur  les  réseaux sociaux :  « Ne faites plus vos courses 
chez Carrefour ». Il y a des gens qui suivent ce conseil 
et qui ne vont plus chez Carrefour. C'est anticommercial 
pour  eux  et  il  leur  faudra  un  laps  de  temps  pour  se 
remettre.  On  a  vu  la  procédure  Renault,  les  gens 
continuent à acheter des Renault, mais six mois après la 
fermeture de Renault, il y a quand même eu une petite 
chute.  Maintenant,  je  pense  qu'ils  sont  numéro 1  des 
ventes en Belgique.

Vous  avez  ouvert  le  débat  –  qui  peut  être  très 
inquiétant pour nous, en tout cas, et pour tout le monde 
– des autres restructurations, d'autres hypermarchés ou 
grandes surfaces. Il suffit de voir les banques. Je ne vais 
pas citer la banque qui a été la première à restructurer et 
qui a fait l'annonce, c'est une banque hollandaise. C'est 
la première qui a dit : « On prend notre courage à deux 
mains, on licencie x milliers de personnes » et les autres 
ont suivi. Cela aussi, il faudra être très attentif pour que 
les  autres  ne  suivent  pas  cette  porte  qui  vient  d'être 
ouverte.

Pour conclure, Carrefour est en perte à Belle-Île ; là 
aussi,  je  pense  qu'ils  ont  réfléchi  avant  d'annoncer  la 
fermeture de Carrefour, cela ne s'est pas fait du jour au 
lendemain non plus. Cela ne va pas vraiment inciter une 
autre  enseigne  à  venir  s'installer,  tout  en  sachant  que 
Carrefour était en perte, c'est pour cela qu'il ferme.

Pourquoi  ferait-il  marche  arrière,  puisque  leur 
magasin est en perte depuis des années ? Ils arrivent à la 
conclusion qu'il faut fermer ce magasin. Quels seraient 
les arguments,  leur  motivation,  pour qu'ils  ne ferment 
pas  ce  magasin ?  Aujourd'hui,  je  n'en  vois  pas,  mais 
peut-être que vous avez des réponses. Pourquoi feraient-
ils marche arrière puisqu’ils sont en perte ? Parce que 
l'on  comblerait  leur  perte ?  Parce  qu'on  les  aiderait 
financièrement pour tenir ce magasin à deux mains, ce 
qui est évidemment impensable ? Comment convaincre 
Carrefour de rester à Belle-Île, alors que ce magasin est 
en  perte ?  C'est  une  société  financière  et  aucune 
entreprise ne garde un établissement en perte. Pourquoi, 
demain, tout d'un coup, ne serait-il plus en perte ?

Les  décisions  sont  évidemment  prises  à  Paris,  au 
siège de Carrefour International ; je ne pense pas qu'ils 
connaissent Belle-Île, à part Belle-Île en mer, si je puis 
me permettre. Ils ne savent même pas où se situe Liège, 
donc, ils se moquent pas mal de Belle-Île à Liège. Ils 
ont décidé de fermer. Monsieur le Ministre, à nous de 
les  convaincre  de  rester  ouverts  et  de  faire  que  ce 
magasin soit rentable.

(Réactions dans l'assemblée)

Si  je  puis  me  permettre,  pour  répondre  à 
M. le Ministre, j'aurai ainsi le dernier mot...

M. le Président. -  Le  dernier  mot  ici,  c'est  moi. 
Monsieur Puget, continuez.

M. Puget  (Indépendant). - Si je peux me permettre 
de  conclure,  tout  comme  vous,  je  n'étais  pas  pour 
l'ouverture  de  Belle-Île.  J'ai  éprouvé des  difficultés  à 
m'y  rendre  la  première  fois,  parce  que  j'étais  aussi 
persuadé  que  viderait  le  centre  de  Liège  de  ses 
commerces de proximité. Je n'étais pas loin de la vérité.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
comment dois-je procéder ? J'ai  une question en plus. 
Pour  ne  pas  faire  traîner  les  débats,  je  la  pose 
maintenant avant la réplique ?

Vous avez évoqué, Monsieur le Ministre, qu'hier, il y 
a  eu  une  réunion  avec  les  syndicats,  avec  les 
travailleurs, en tout cas leur représentant et la direction. 
Avez-vous  eu  des  échos  de  cette  réunion ?  Si  oui, 
pouvez-vous nous informer ?  Vous avez dit :  « Ils  ont 
posé un certain nombre de questions, ils devaient avoir 
des  informations ».  Avez-vous eu un  contact  avec  les 
syndicats  pour  savoir  comment  s'était  passée  cette 
réunion d'hier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je n'ai pas eu de contact 
après la réunion. Je l'ai dit, j'en ai eu un préalablement, 
disant que j'étais à disposition, mais je n'ai  pas eu un 
contact  par  la  suite.  Ils  ont  eu  un  certain  nombre 
d'informations ; j'ai lu comme vous qu'ils n'avaient pas 
eu  toutes  les  informations  demandées.  On  n'est 
évidemment  pas  au  stade  des  contre-propositions  des 
représentants  des  travailleurs.  Je  les  comprends 
parfaitement, c'est d'abord d'être totalement informés de 
la situation, magasin par magasin, région par région et 
même travailleur par travailleur.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Dans  l'ordre  dans  lequel 
vous  avez  répondu,  Monsieur  le  Ministre,  on  dit : 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 80 (2017-2018) - Jeudi 1er février 2018



« Doit-on en vouloir au groupe Carrefour d'être passé de 
17 000 travailleurs  à,  si  le  chiffre  qu'ils  annoncent  est 
correct,  à  peu  près  10 000 travailleurs ?  Simplement, 
c'est sûr que ce ne sont pas les actionnaires qui triment ; 
en  l'occurrence  ici,  ce  sont  les  travailleurs  qui  sont 
licenciés, qui se retrouvent sans emploi. Effectivement, 
ce sont eux qui ramassent. C'est quand même un constat 
que l'on doit partager ensemble.

Sur la question de savoir, si oui ou non, vous avez eu 
une information par rapport à ce qu'il s'est passé hier, 
c’était  une réunion quand même importante.  On avait 
les syndicats qui posaient  les questions à la direction, 
qui  essayaient  de  savoir  si,  au  niveau  du  millier  de 
personnes qui seront licenciées, ils avaient des réponses 
à  leurs  questions.  J'ai  eu  un  contact,  parce  que  cela 
m'intéresse. Visiblement, cela vous intéresse moins que 
moi d'avoir les informations, en sachant que la réunion 
était  quand  même  relativement  importante.  Je  n'aurai 
peut-être  pas  des  informations  aussi  complètes  que 
vous, mais les réponses que la direction a données ou le 
ton que la direction semble avoir donné aux travailleurs 
ou à leurs organisations représentatives, semblaient être 
inquiétants, tout en ne donnant aucune réponse. 

Ils  ont  l'impression,  en gros,  qu'on les prend pour 
des  « clicotes »,  pour  des  chiffres ;  aucune  réponse  à 
leurs questions, aucun éclaircissement à la question de 
savoir  si  les  travailleurs  seront  reclassés,  s'ils  vont 
travailler  par  prépension,  aucune  réponse  à  leurs 
questions.  Vous  nous  répondez :  « J'ai  posé  des 
questions, mais en même temps, je ne sais pas si je dois 
le  savoir,  sur  la  moyenne  d'âge ».  Concernant  la 
moyenne  des  âges  des  travailleurs  qui  sont  chez 
Carrefour, vous me dites que vous ne savez pas si vous 
devez avoir connaissance de l’information.

Mais  si,  vous  devez  avoir  connaissance  de 
l’information. C’est important quand même. 

Dans  la  presse,  ce  que  vous  faites  passer  comme 
message et ce que les personnes perçoivent, c’est que 
vous dites  –  cela me semble être  un simplisme,  vous 
parlez  de  dogmatisme  à  mon  égard,  mais  cela  me 
semble être un simplisme –, quand de l’information que 
je perçois de vous : « Il va y avoir des licenciements, 
mais  il  ne  faut  pas  se  tracasser  parce  qu’on  va  créer 
1 500 emplois  chez  Lidl ;  c’est  bien  la  preuve  que 
l’économie se porte bien et que de toute façon, tout va 
bien ». Vous avez complété en disant : « Effectivement, 
il  y en a qui habiteront trop loin ou il  y en a qui ne 
conviendront  pas  au  niveau  de  l’âge »,  mais, 
évidemment, s’ils ont entre 45 et 55 ans. Franchement, 
je ne veux pas être résignée, mais, en l’occurrence, je 
peux  vous  dire  que  ce  n’est  pas  le  profil  que  Lidl 
recherche  pour  son  personnel.  Il  suffit  de  vérifier  les 
moyennes d’âge chez Lidl pour se rendre compte que ce 
n’est  pas  cette  catégorie-là  qu’ils  prennent  comme 
personnel.

C’est une information qui me semble importante si 
l'on  parle,  notamment,  d’essayer  de  retrouver  de 
l’emploi dans ce secteur-là pour ce personnel là, parce 
qu’effectivement, je vous le dis, c’est ce qui percole de 
l’information que vous donnez à la presse.

Sur la  task force,  je n’ai eu aucune réponse. Vous 
m’avez dit : « On a créé une cellule de crise, on va créer 
une  task  force ».  Mais  quand,  comment,  avec  qui 
exactement ?  J’ai  entendu  ce  que  vous  disiez  sur  la 
SOGEPA. C’est un argument que je comprends et que je 
partage.  Ce n’est  pas  la  même  situation.  Mais  quand 
cette task force sera-t-elle concrètement mise en place ? 

C’est une question que je vous relance. Ce n’est pas 
une  réplique,  c’est  une  question  que  je  vous  relance. 
Avez-vous  les  modalités ?  Vous  savez  que  lorsque 
c’était Caterpillar et qu’il y a eu l’information, moins de 
trois  jours  après,  les  portes  étaient  ouvertes  chez  le 
Ministre-Président et la task force se mettait en place.

Ici, on est sept jours plus tard. Vous avez dit : « On a 
une cellule de crise ». On est sept jours plus tard.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Quoi, le Premier ministre ? Allez-y, prenez le micro.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

La  task force  a donc été mise en place. Ici, on est 
sept jours après et on a l’impression qu’il n’y a toujours 
rien.  Vous  ne  nous  donnez  aucune information  sur  la 
manière dont vous allez la mettre en place. C’est quand 
même important.  Est-ce parce que vous n’avez pas la 
main que vous n’avez pas les modalités ? Combien de 
temps allez-vous attendre avant d’agir ? 

Sur les marges de manœuvre de la direction belge et 
sur la différence par rapport à la France, je ne dis pas 
que  c’est  une  information  vérifiée.  C’est  une 
information qui me revient et je vous invite à vérifier si 
l’information est correcte. 

Sur  Belle-Île,  puisque  c’est  un  site  qui  ferme, 
d’abord une réponse à mon collègue, puisque j’ai quand 
même le sentiment que je suis visée. Je vais donc lui 
répondre.

Monsieur Puget, vous êtes élu dans l’arrondissement 
de Liège. Visiblement,  vous n’êtes pas allé rencontrer 
les travailleurs de Belle-Île, à Liège, qui sont dans une 
situation très difficile et je leur ai demandé, à eux, et à 
leur  organisation  représentative  des  travailleurs,  aux 
rouges comme aux verts, s’ils avaient des informations 
sur les raisons pour lesquelles l'on évoquait des pertes 
dans cet hypermarché.

Tous ont répondu que la direction arguait, depuis des 
années,  que c’était  à cause du loyer trop élevé. Je ne 
suis  pas  une  spécialiste  des  hypermarchés.  Je  dis 
simplement  ce  que  renvoient  la  direction  et  les 
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travailleurs. Visiblement, à 157 000 euros le mois, c’est 
un loyer largement supérieur à la moyenne.

Je ne l’ai pas vérifié, je donne l’information. Si vous 
pensez donc...

M. Puget  (Indépendant). - Ils ont signé un contrat. 
Ils étaient donc au courant.

Mme Morreale  (PS).  - Bien sûr. Ils ont essayé de 
négocier  depuis  2010.  Vous  dites :  « Que  peut-on 
faire ? » 

Je  vais  vous  donner  des  solutions.  Il  y  a  des 
réorganisations possibles puisqu’ils disent, par exemple, 
qu’avoir  un  volume  moins  important  peut  permettre 
d’être pérenne. C’est une première piste. De passer de 
8 000 mètres carrés à 5 000 ou 6 000 mètres carrés, cela 
leur  permettrait  d’enlever  éventuellement  le  non-
alimentaire qu’ils considèrent comme déficitaire. Cela, 
c’est une piste.

M. Puget (Indépendant). - Ce n’est pas une révision 
du loyer, cela. 

Mme Morreale  (PS). - Venir dire, Monsieur Puget, 
qu’il n’y a rien à faire, je suis désolée. 

(Réaction de M. Puget)

Mais  si.  Vous  dites :  « Cela  ne  va  pas,  on  est 
interventionniste  et  jusque  quand  faut-il  aller 
négocier ? ». Mais je fais...

M. Puget (Indépendant). - Je parlais du loyer.

Mme Morreale  (PS).  -  ...  un  parallélisme  dans 
lequel  il  faut  négocier.  Chez  Truflo  Rona,  les 
travailleurs,  après  33 jours,  ne  se  résignent  pas  et 
réussissent  à  avoir  un accord  avec  la  direction où ils 
récupèrent l’outillage. Ce que l’on attend maintenant du 
pouvoir  public  –  oui,  c’est  une  forme 
d’interventionnisme  –,  c’est  qu’ils  négocient  via  la 
SOGEPA,  un  de  ses  outils  financiers,  pour 
éventuellement racheter le bâtiment si, industriellement, 
cela vaut le coup. Cela, c’est de l’interventionnisme, de 
la proactivité, de la réaction que l’on attend.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  suis  d’accord  avec 
vous.

Mme Morreale (PS). - Venir négocier, rencontrer le 
CEO  ne  me  semble  pas  être  quelque  chose  de 
compliqué à organiser. 

On dit qu’on laisse passer la procédure Renault, on 
ne s’en mêle pas, on regarde de l’extérieur et puis on 
verra bien, mais en attendant, il y a moyen en parallèle 
d'avoir  des  discussions,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
essayer de faire avancer le dossier de Belle-Île.

Peut-être que si l’on essaye de mettre la pression ou 
d’avoir  une  discussion  avec  le  gestionnaire  de  ces 
centres, en l’occurrence du centre commercial de Belle-
Île, sera sensible-t-il à notre demande, à la vôtre. Peut-
être qu’avec votre poids de ministre de l’Économie, cela 
infléchira. 

Celui qui lutte ne sait pas s’il va gagner, mais celui 
qui ne lutte pas a déjà perdu. Cela, c’est une leçon que 
vous devez avoir en tant que ministre de l’Économie. Il 
faut bouger, il faut agir et il ne faut pas regarder le train 
passer.

Il y a des hypermarchés qui ne sont pas rentables, 
vous l’avez dit. Vous dites qu’effectivement, on vous dit 
que tous les hypermarchés – c’est également ce qu’on lit 
dans la presse – ne sont pas rentables et sont...

Cela ne vous intéresse pas, Monsieur le Ministre ? 

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Il y a des hypermarchés qui ne sont pas rentables. 
Vous dites qu’ils le sont principalement tous et les deux 
qui ferment sont les deux qui sont dans les situations les 
moins rentables et les plus compliquées. D’accord. 

Cela veut donc dire...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Non,  c’est  ce  que  l’on  vous  donne  comme 
information. Ce sont les informations qui convergent et 
qu’on lit dans la presse.

Dans  les  solutions  qu’on  lit,  à  ce  stade,  de  la 
direction de Carrefour qui dit : « Les hypermarchés ne 
sont pas rentables, on va en fermer deux, dont un dans 
une  zone  qui,  potentiellement,  a,  à  la  fois,  le  niveau 
socioéconomique des clients élevé et, en même  temps, 
les  possibilités  de  s’élargir ».  C’est  un  peu  étonnant 
comme stratégie.

Ils  disent :  « On  va  faire  30 points  de  vente 
franchisés ». Cela amènera-t-il une solution par rapport 
aux gains dans les hypermarchés, là où il y a le plus de 
travailleurs ? Je n’en ai pas le sentiment.

La proposition des 70 points de vente d’enlèvement 
pour l’e-commerce, ils disent : « On le fait...

C’est  parce  que vous parlez  tout  le  temps avec le 
Président. Si cela ne vous intéresse pas, je fais une petite 
pause et il n’a pas de souci. Vous lui dites ce que vous 
avez à dire et puis...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

N’hésitez  pas  à  intervenir  aussi,  Monsieur  le 
Président. Vous avez l’occasion de le faire.

(Réaction de M. le Président)
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Non, non.

M. le Président. - Poursuivez, je vous en prie.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
vous  demande,  effectivement,  de  voir  si  Carrefour 
apporte des garanties. Y a-t-il  des garanties en termes 
d’emploi ? 

Les  choix  stratégiques  qu’ils  proposent  sont-ils 
bons ?  Comme  je  le  disais,  avec  les  70 points 
d’enlèvement  pour l’e-commerce,  c’est  quelque chose 
d'assez étonnant, parce qu’ils ne vont pas le faire dans 
les  magasins,  là  où – comme certains  collègues l’ont 
exprimé avant – on aurait du personnel qui fait le travail 
du  client  qui  viendrait.  Il  y  a  donc  quand  même  de 
main-d’œuvre qui serait organisée. 

Non,  ils  choisissent  une  autre  stratégie  et 
choisiraient  –  de  ce  qu’on  lit  –  des  points  de  vente 
d’enlèvement pour l’e-commerce en dehors. Cela veut 
donc dire visiblement :  moins de personnel ou ne pas 
valoriser les hypermarchés.

Tout cela pour dire qu’à notre sens, cela n’est pas 
évident  que  ce  plan  proposé,  que  les  solutions  qu’ils 
mettent  sur  la  table,  sont  des  solutions  qui  seront 
pérennes  et  qui  permettront  de  mettre  un  terme  à  la 
chute du personnel au sein de la structure Carrefour. 

On  a  donc  des  raisons  d’avoir  de  grandes 
inquiétudes sur le fait que cet événement dramatique de 
1 233 emplois annoncés ne soit pas la fin d'un épisode 
malheureux – en l’occurrence, ici, le troisième –, mais 
le xième et qu’il y en aura, malheureusement, d'autres.

Cela doit nous interpeller, en tant que politique, en 
tant  que  parlementaires.  Cela  doit  vous  interpeller 
davantage comme ministre.

C’est effectivement la conclusion que nous tirons à 
ce stade ; des informations qui nous reviennent, sur la 
stratégie du groupe Carrefour dans cette restructuration, 
nous  n’avons  aucune  garantie  que  l’emploi  sera 
pérennisé à terme.

Vous avez parlé des vases communicants. Oui, c’est 
effectivement ce que je vous dis : l’idée qui transpire de 
votre  expression  dans  les  médias.  Si  vous  voulez  le 
nuancer parce que je trouve que ce que vous avez dit, 
effectivement,  l’était  davantage,  je  pense  que  c’est 
important de l’exprimer en tant que tel.

On  parle  de  personnes,  on  parle  de  familles  et, 
effectivement,  une  personne  n’est  pas  remplacée,  de 
facto, parce qu’il y a 1 500 emplois qui rouvrent dans la 
grande distribution, certes, mais dans un secteur où ils 
prennent des créneaux d’engagement assez différents de 
Carrefour.

On réitère notre demande plutôt que de regarder le 
train  passer  et  d’attendre  la  prochaine  annonce  de 

restructuration,  dans  la  grande  distribution  et  cela,  je 
vous le dis, à l'avenir, pas dans un délai extrêmement 
proche.  Il  faut  gérer  la  crise,  mais  il  faut  que  cet 
événement  nous inspire pour essayer  de travailler  sur 
l'avenir  et  de faire en sorte  que nous ne connaissions 
plus  de  désastre  social,  comme  celui-là.  On  vous 
demande  d'organiser  une  grande  table  ronde  pour 
réfléchir à l'avenir du secteur de la grande distribution et 
essayer de développer une stratégie durable. C'est une 
demande constructive,  non dogmatique que nous vous 
formulons  et  que  nous  pensons  que  vous  pourrez 
remplir comme ministre.

Effectivement, j'ai eu le sentiment que vos réponses, 
à ce stade, sont lentes. Comme d'autres, j'entends autour 
de  moi  un  certain  nombre  de  personnes  qui  vous 
trouvent résigné dans vos réponses, car vous avez parlé 
directement  du FOREm et  d'autres  solutions  pour  les 
travailleurs.  C'est  très  bien  de  penser  à  leur 
reclassement,  c'est  quelque  chose  de  positif  en  soi, 
toutefois,  nous  avons  le  sentiment  que  vous  êtes 
résigné ;  c'est  un  état  d'esprit  que  vous  ne  devez  pas 
avoir. Vous ne devez rien lâcher, ne pas laisser tomber 
les travailleurs ou considérer que les jeux sont faits. Il 
faut se battre jusqu'au bout. Il faut discuter et il faut le 
faire rapidement. Il faut aussi actionner tous les leviers. 
À ce stade, je n'ai pas le sentiment que vous l'avez fait. 
Vous  allez  peut-être  le  faire  rapidement,  mais  je  n'ai 
toujours  pas  eu  de  réponse  sur  la  task  force,  sur  les 
modalités et quand.

Vous avez passé des coups de fil, mais la solution ne 
se  trouvera  pas  uniquement  par  des  coups  de  fil.  Un 
dossier comme celui-là mérite que l'on se rencontre, que 
vous voyiez les gens autour de la table. Ce que l'on vous 
demande, Monsieur le Ministre, c'est de vous impliquer, 
de  mouiller  votre  maillot,  de  prendre  pleinement 
conscience du rôle que vous remplissez.

On sait qu'il y a six mois, vous n'étiez pas amené à 
prendre  les  rênes  de  l'économie  ou  de  l'emploi.  C'est 
arrivé  de  manière  un  peu  surprenante  avec  des 
événements  politiques,  mais,  aujourd'hui,  vous  avez 
cette responsabilité. Cela fait six mois que vous êtes à la 
tête du Département de l'économie et de l'emploi. Il est 
donc  temps  que  vous  preniez  la  mesure  de  vos 
responsabilités.

M. le Président. - Merci, Madame Morreale.

Pardon  de  vous  avoir  quelque  peu  perturbé,  mais 
c'est parfois un peu plus fort que ce que l'on voudrait ne 
pas faire.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je soutiens pleinement ce que 
vient d'expliquer Mme Morreale de manière très directe, 
certes,  mais on ne peut  pas  se satisfaire  des  réponses 
que vous avez données. 
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Je vous demandais une vision stratégique. Vous me 
dites que vous avez beaucoup d'idées. Je vous remercie 
de dire que l'on peut en avoir aussi beaucoup, mais vous 
ne  m'exposez  pas  véritablement  votre  plan,  à  tout  le 
moins,  quelques  actions  qui  pourraient  enclencher  un 
plan  futur.  Tout  cela,  vous  ne  l'expliquez  pas.  Nous 
sommes certainement dans l'attente de mieux.

Vous  nous  avez  peut-être  été  habitué  à  mieux 
lorsque  vous  étiez  sur  les  bancs  de  l'opposition,  à 
réclamer  de la  stratégie,  des  gestes  forts,  des  actions. 
Aujourd'hui  que  vous  êtes  en  place,  l'on  voit  un 
positionnement complètement différent.

À propos  du  FOREm,  vous avez  sollicité  plus  de 
réactivité. Je vous interpellais en vous demandant : « Le 
FOREm que peut-il faire de plus par rapport à ce qui a 
été enclenché précédemment ? ». Des recettes avec les 
cellules  de  reconversion,  avec  la  validation  de 
compétences, avec toute une série d'actions qui ont été 
mises  en  œuvre  et  vous  avez  déclaré  qu'il  fallait  du 
changement,  qu'il  fallait  faire  mieux, qu'il  fallait  faire 
autrement. J'attendais donc une réponse forte de votre 
part et, à nouveau, je ne l'ai pas entendue.

Vous déclariez que la conjoncture était bonne, qu'il y 
avait  des  opportunités  importantes  pour  permettre  au 
personnel  qui perdait  son emploi  de retrouver la  voie 
d'un nouveau job ; c'était des déclarations rapides, je le 
comprends,  quand  on  est  interpellé  comme  cela... 
Néanmoins, en commission, aujourd'hui, j'attendais que 
vous précisiez un peu ces propos et là non plus, je ne 
suis  pas  du  tout  satisfaite  de  votre  réponse. 
Effectivement, comme il vient d'être dit, on ne peut pas 
simplement  faire  un  glissement  des  pertes  d'emploi 
Carrefour pour les réenclencher en termes de nouveaux 
emplois chez Lidl. Ce n'est pas du tout comme cela que 
cela se passe ; c'est méconnaître le marché de l'emploi 
que  s'exprimer,  comme  vous  l'aviez  fait  de  manière 
simpliste dans la presse.

Sur le  contact  avec  le  Fédéral,  vous avez  dit  que 
vous aviez pris contact avec le Premier ministre. Je vous 
demandais : « Pourquoi pas M. le Ministre Peeters, qui 
est en charge de l'Emploi et qui a toutes ces questions 
dans son portefeuille ? » Vous ne m'avez pas vraiment 
répondu. 

Dans  ce  cas,  pourquoi  prenez-vous  alors  contact 
avec M. Gosuin et pas avec M. Vervoort ?

Globalement,  c'étaient  les  remarques  que  je 
souhaitais faire.

Sur le plan numérique et digital, vous vous bornez à 
dire qu'il faut faire quelque chose, que tout le monde est 
de bonne volonté, mais je ne vois pas des enveloppes 
particulières dégagées pour avancer sur ce dossier.

Je  vous  attendrai  bien  sûr  sur  les  implantations 
commerciales.  Vous  annoncez  une  évaluation ;  nous 
serons là pour en discuter, bien entendu.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Merci  pour  toutes  les  réponses 
apportées. Il y en a une à laquelle je n'ai pas eu réponse, 
mais cela viendra en d'autres moments. C'était sur l'état 
des  lieux  général,  sur  les  postes  vacants  et  sur  votre 
politique  en  matière  de  formation  par  rapport  aux 
métiers  d'avenir  et  l'évolution  des  technologies.  On 
verra cela en d'autres occasions.

J'entends  beaucoup  parler  de  Belle-Île.  Vous  avez 
indiqué qu'il n'est plus rentable aujourd'hui, c'étaient vos 
mots.  Le  porte-parole  de  Carrefour,  M. Baptiste 
Van Outryve,  s'est exprimé sur Belle-Île, en disant que 
cette  implantation n'a jamais été rentable.  C'est  quand 
même interpellant : son ouverture date de 1995 et on est 
en 2018 ; cela mérite réflexion. 

Enfin, je vous avais demandé s'il  y avait une liste 
des travailleurs. Vous avez vu sur le site de la Dernière  
Heure :  « Les  employeurs  s'arrachent  les  licenciés  de 
Carrefour ».  Dans  l'absolu,  c'est  bien  que  le  contexte 
soit favorable, mais je pense que le FOREm doit  être 
associé sans délai à la réflexion au niveau de la direction 
de  Carrefour,  car  dans  la  procédure  Renault,  qui  est 
longue  et  complexe,  la  cellule  de  reconversion  vient 
après plusieurs mois.  Or,  les travailleurs sont inquiets 
tout  de  suite.  Ils  cherchent  donc  tout  de  suite  une 
solution. Évidemment, chacun peut tirer son plan, mais 
l'autorité  publique  peut  aussi,  via  le  FOREm,  avec 
l'employeur,  anticiper  la  cellule  de  reconversion  et 
initier  certains  contacts  pour  écourter  le  calvaire  des 
travailleurs  qui  ne  savent  pas  comment  gérer  la 
problématique.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Peut-être  que  M. le Ministre 
pourrait répondre à ma question avant que je réagisse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, par 
rapport  aux  achats  transfrontaliers,  c'est  un  réel 
problème.  Il  ne  faut  pas  occulter  ce  débat  et  je 
demanderai qu'il y ait un débat par rapport à certaines 
mesures prises  et  de voir  les  retombées.  Des mesures 
ont  notamment  été  prises  en  matière  d'accises,  par 
exemple, en matière de santé publique, mais quand l'on 
voit, aujourd'hui ce que cela entraîne comme perte de 
recettes  pour  l'État  fédéral  –  mais  aussi  une  certaine 
concurrence déloyale :  des francophones et  même des 
Belges, en général, à aller faire leurs courses à l'étranger 
– j’y suis très sensible. C'est un dossier qui m'a toujours 
interpellé et je relayerai au niveau fédéral pour que l'on 
puisse  faire  une  évaluation  des  mesures  qui  ont  été 
prises.
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À un moment donné, s'il y a des effets pervers par 
rapport à ces mesures, c'est important de les réévaluer. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Vous avez évoqué la possibilité 
d’évoquer  ce  volet  des  accises  en  CIM,  le  problème 
transfrontalier dans la zone la plus proche des frontières.  
C'est surtout dans cette zone – à 40 ou 50 kilomètres des 
frontières – que le problème se pose. 

Si  vous  mettez  en  place  cette  CIM,  il  faudrait 
évoquer les mesures relatives aux intérêts notionnels et 
peut-être voir si des mesures de rétorsion ne pourraient 
pas  être  mises  en  place,  si  l'on  devait  arriver  à  une 
quatrième restructuration,  comme nous le  connaissons 
encore aujourd'hui.

Pour le reste, j'avais parlé de fatalisme aussi tout à 
l'heure.  Je  ne  demanderais  pas  mieux,  effectivement, 
que  vos  actes  dépassent  vos  déclarations,  puisque  ce 
matin  et  en  début  de  séance,  j'avais  l'impression  que 
vous étiez plutôt fataliste.

M. le Président. -  Peut-être,  Monsieur  Lefebvre, 
vous  rendre  attentif  à  une  note  de  Comeos  sur  le 
commerce transfrontalier, je l'ai reçue cette semaine. J'ai 
trouvé  qu'elle  était  assez  intéressante.  Je  pense  que 
M. le Ministre l'a vue. Je vous la transmettrai parce que 
je trouvais que l'analyse de cette problématique était en 
effet intéressante.

M. Lefebvre (PS). - Avec plaisir. Merci beaucoup.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Rapidement, parce que 
beaucoup  de  choses  ont  déjà  été  dites.  D'abord  je 
voulais  effectivement  remercier  M. le Ministre  qui, 
grâce à cette commission, a pu nous expliquer ce qui 
était déjà mis en place et ce qu'il envisageait de faire. 

Mais  effectivement,  de  un,  l'on  doit  absolument 
obtenir des données beaucoup plus précises, vous l'avez 
dit. C'est évidemment important que nous puissions en 
disposer le plus rapidement possible, après bien sûr les 
travailleurs.

Il  faut  donner  ces  informations,  de  manière 
beaucoup  plus  précise,  pour  que  l'on  sache  quels 
mécanismes peuvent être mis en œuvre. Je pense plus 
particulièrement  à  la  reconversion  des  travailleurs,  à 
leur  reclassement.  Tout  en  mettant  en  exergue  la 
nécessité, avant toute chose, de limiter et  d'éviter tout 
fatalisme par la suite.

Deuxième élément, la  task force nationale, je pense 
qu'il  faut  absolument  qu'elle  agisse  dans  l'immédiat, 
dans  l'urgence  par  rapport  à  ce  cas-ci,  mais  qu'elle 
puisse  travailler,  de  manière  beaucoup  plus  régulière, 
sur  un  certain  nombre  de  mécanismes  pervers 
d'ingénierie sociale. Toutes les semaines, nous recevons 

des  informations  sur  des  effets  inattendus  des 
dispositions qui ont après des  conséquences négatives 
pour  les  travailleurs  et  pour  l'emploi  ou  pour  le 
développement de nouvelles activités, commerciales ou 
économiques.

Il est clair, à cet égard, que les dérives de l'économie 
numérique  doivent  être  anticipées.  On  ne  peut  pas 
seulement voir les nouveaux métiers dans le numérique, 
comme des opportunités.  Cela  l'est,  en effet,  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Mais  cela  a  aussi  un  certain 
nombre de dérives, particulièrement dommageables, et 
il faut anticiper plutôt que de se lancer tête baissée dans 
cette  voie,  comme si  elle  était  seulement  porteuse  de 
solutions. Au contraire il faut poser des garde-fous très 
clairs pour éviter les effets négatifs.

Effectivement,  mais  mon  collègue  l'a  déjà  dit, 
M. Henry  a  rappelé  l'importance  de  l'évaluation  en 
matière d'aménagement du territoire  des implantations 
commerciales. C'est particulièrement important et nous 
y serons attentifs aussi.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, je crois 
que  ce  serait  une  erreur  d'intégrer,  comme  étant  des 
faits,  le  point  de  vue  développé,  actuellement,  par 
Carrefour, car je pense que c'est un problème de secteur. 

La  volonté  que  l'on pourrait  avoir,  serait  aussi  de 
pouvoir  anticiper,  peut-être  avec un rapport  –  n'est-ce 
pas,  Monsieur  Evrard  –  la manière  dont  on  peut 
accompagner tous ces dispositifs dans l'e-commerce et 
dans  l'intelligence  artificielle,  telle  qu'elle  pourrait  se 
développer, dans les prochaines années, pour toute une 
série de lieux ; ce serait intéressant.

Je  voudrais  simplement  vous  dire  que,  lorsque  je 
vous  parle  de  pérennité  et  de  promesses,  on  nous  a 
donné un indicateur : 30 nouveaux supermarchés, on a 
un contrôle pour vérifier ce qui est fait. 

En ce qui concerne les screenings, mes vérifications 
me laissent à penser que la volonté est plus de demander 
aux  travailleurs  de  s'engager,  dans  deux  ou  trois 
secteurs,  donc  de  demander  plutôt  aux  managers  de 
faire ce dispositif. La question qui se pose alors est celle 
du contrôle des dispositifs GRH, parce qu'il y a là une 
implication immédiate,  encore une fois,  à cause de la 
structuration  sociologique  des  personnes  concernées, 
des femmes principalement, avec des pyramides d'âges 
extrêmement élevées. Les perspectives pour la majorité 
d'entre elles d'être simplement des cohabitantes risquent 
de poser un vrai problème social.

Le  troisième  point,  qui  me  paraît  important,  c'est 
l'effet  d'usure,  à  partir  du  moment  où  cela  fait  une 
semaine déjà que les gens sont dans l'incertitude la plus 
totale. Même si l'on ne veut pas accélérer la manœuvre, 
il  est nécessaire que les personnes aient des réponses, 
des  réponses,  de  manière  à  pouvoir  s'orienter  pour 
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choisir,  décider  et  prendre  des  positions.  Continuer  à 
laisser les gens dans l'incertitude est la pire chose que 
nous pouvons faire dans tous les secteurs. 

Je comprends que l'on dise que la vitesse ne doit pas 
se  mélanger  de  manière  chaotique  et  qu'elle  ne 
permettrait pas vraiment de déterminer les perspectives 
pour toutes ces personnes, mais je crois que, du côté de 
Carrefour, les choses ne sont pas complètement claires. 
Ils ont une stratégie, ils ne veulent pas la donner, ils ont 
peur  de  l'effet  boomerang ;  c'est  la  pire  chose  qu'ils 
peuvent faire. 

Il y va de votre crédibilité, simplement de montrer 
que  votre  fermeté,  votre  volonté  et  votre  rigueur 
peuvent  faire  ce  que  vous  venez  d'annoncer.  Vous 
voulez  réduire  le  nombre,  alors  on  vous  attend 
carrément  au  rendez-vous.  Réduisons  le  nombre  et 
voyons de quelle manière cela sera fait et avec quelle 
stratégie.

M. le Président. - Il a été le premier à s'exprimer, il 
souhaiterait être le dernier.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Je voulais clarifier mon propos 
de tout à l'heure et ajouter que cela n'avait rien à voir 
avec la personne.  Je m'empresse de le dire parce que 
c'est important. 

Pour faire suite à votre remarque de tout à l'heure, 
Dominique Michel, le responsable de Comeos qui s'est 
exprimé, me disait également, dans ce rapport – L'Echo 
l'a  repris  aujourd'hui  –  :  « Nous  allons  au-devant  de 
quatre années fondamentales pour le secteur, difficiles et  
dangereuses ».

M. le Président. -  Merci pour ce mot de la fin, du 
moins si je puis le considérer ainsi. 

Merci  à  l'ensemble  des  parlementaires  pour  leur 
active contribution au débat de ce jour. C'est un débat 
qui  n'est  pas  clos ;  vous savez comment procéder via 
notre  commission  pour  interroger  M. le Ministre 
régulièrement sur cette question. Je suis convaincu que 
son engagement lui permettra de vous répondre chaque 
fois  que  vous  aurez  l'occasion  de  l'interpeller  sur  le 
sujet.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 47 minutes.
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